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Condensé 
Le présent rapport donne suite au postulat du conseiller national Jean-Noël Rey, transmis 
par le Conseil national en 2006, qui charge le Conseil fédéral de «présenter un rapport sur la 
création de systèmes de valeur ajoutée dits ‹clusters›, c’est-à-dire des réseaux de dévelop-
pement économique favorisant les liens et les échanges entre les entreprises et les institu-
tions de formation et de recherche de lieux différents, mais d’intérêts convergents, et cela 
aussi bien au niveau national que régional. Ce rapport devrait traiter en particulier les points 
suivants: 1) définir des systèmes de valeur ajoutée au niveau national et régional; 
2) examiner les possibilités de former des clusters et déterminer les conditions de leur mise 
en œuvre.»1. Le rapport que vous avez sous les yeux se base sur une étude d’experts 
externes, qui analyse les clusters apparaissant dans la statistique en Suisse et dresse un 
état des lieux des actions menées dans ce domaine par les cantons. 

Le paysage suisse des clusters 
Les définitions des clusters sont très variées dans la littérature. Les clusters correspondent à 
une concentration géographique d’entreprises et d’activités. Les statistiques existantes ne 
peuvent pas mesurer l’intensité des interactions entre les acteurs économiques – ce qui 
caractérise en général les clusters – et on doit par conséquent se contenter de mesurer la 
concentration des emplois. Plus fine, la méthode des experts suisses donne des résultats 
plus nuancés que ceux obtenus par l’Observatoire européen des clusters. Leur analyse a 
permis d’identifier 22 clusters en Suisse, comptabilisant un peu plus de 226 000 emplois. 
L’enquête menée auprès des cantons a fait apparaître, quant à elle, 70 clusters au niveau 
des politiques économiques cantonales, dont 62 résultent d’une initiative en matière de 
clusters. En outre, 22 clusters ont été relevés au niveau national dans une cartographie 
statistique, dont 12 seulement correspondent à une politique cantonale, ce qui montre que 
les clusters se créent sans l’intervention des pouvoirs publics. La différence entre ces 
méthodes n’est guère étonnante quand on constate qu’il s’agit d’activités qui ne sont pas 
encore répertoriées dans les nomenclatures statistiques, ou alors d’agglomérations naissan-
tes d’activités qui ne sont pas encore mesurables. Ces analyses confirment qu’il est très 
difficile d’identifier des clusters ex ante et de se prononcer sur leurs chances de développe-
ment. 

Mesures de promotion au niveau de la Confédération 
Le présent rapport passe également en revue les manières dont les politiques fédérales 
prennent en compte les projets de type cluster. 

En ce qui concerne le tourisme, on parle davantage de destination parce que les ressources 
immobiles liées aux avantages naturels jouent un rôle central. 

Les plateformes d’exportation sont un moyen de réunir des PME pour présenter leurs 
produits sur de nouveaux marchés. De même, la représentation du développement de 
clusters dans un domaine comme les sciences de la vie permet de mieux présenter à 
l’étranger les avantages du site économique suisse. 

La politique d’innovation est un élément central pour le développement de certains clusters 
dans la mesure où elle fait le lien entre la recherche appliquée et les entreprises. Responsa-
ble de la mise en œuvre de cette politique, l’Agence pour la promotion de l’innovation (CTI) 
de l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT) applique une 
approche par le bas (bottom-up) et ne met pas la création des clusters au centre de sa 
démarche. Les réflexions sur le développement de clusters sont davantage le fait des 
partenaires au niveau régional ou cantonal. 

Cette approche par le bas est aussi celle suivie par la nouvelle politique régionale (NPR) 
mise en place en 2008. L’innovation et la création de nouvelles entreprises innovantes ont 

 
1 Postulat 06.3333 
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d’emblée été placées au cœur de la stratégie. Dans ce contexte, la NPR, qui exige des 
cantons la mise en place d’une politique concertée, soutient de nombreux projets de type 
cluster dans le cadre des programmes de développement cantonaux et intercantonaux. 

Lignes directrices possibles pour une politique fédérale 
Pour donner suite au postulat Rey, les experts ont analysé les clusters en Suisse et formulé 
cinq propositions, diversement accueillies par les cantons sous l’angle technique: 

1. Collaboration avec les initiatives de l’Union européenne  
Une majorité des cantons soutient l’idée de collaborer avec l’UE. Des actions ont déjà 
été déployées dans le cadre de la coopération transfrontalière. Il devrait s’agir 
d’échanges d’expériences, et il n’est pas question pour la Suisse de pratiquer une politi-
que industrielle comme le font certains pays voisins. 

2. Contribution au développement des connaissances statistiques  
Certains cantons doutent de l’utilité d’une telle démarche en raison des difficultés à trou-
ver une définition satisfaisante des clusters; ils préféreraient favoriser l’échange de bon-
nes expériences. 

3. Création d’une plateforme d’information et d’échange  
Les cantons appellent de leurs vœux un tel instrument, mais aimeraient éviter de créer 
de nouvelles structures. Une liste exhaustive des projets régionaux et locaux dans le 
domaine des clusters permettrait d’améliorer les échanges de bonnes pratiques, ce qui 
pourrait aussi se réaliser sans passer par la Confédération. 

4. Meilleure coordination  
Les cantons souhaitent cette coordination. La Confédération devrait s’engager davanta-
ge dans le domaine de la technologie et du transfert de connaissances, mais la coordi-
nation devrait pouvoir également s’étendre aux cantons sans nécessiter une 
centralisation. 

5. Typologie des clusters  
Si le besoin de clarté dans le foisonnement de projets et d’initiatives est évident, les can-
tons considèrent cela avant tout comme une approche académique non prioritaire. 

Conclusions 
Le présent rapport brosse un panorama complet des clusters en Suisse, tout en mettant en 
exergue les limites et les problèmes d’une politique active en matière de clusters. Après 
mûre réflexion, le Conseil fédéral estime qu’il n’est pas nécessaire d’instaurer une politique 
des clusters proprement dite en Suisse. Pour faire naître des clusters et les voir se dévelop-
per, il est primordial de bénéficier de bonnes conditions-cadre économiques propres à 
favoriser l’innovation. Or, développer une politique des clusters implique que la Confédéra-
tion et les cantons unissent leurs efforts pour se concentrer sur quelques priorités économi-
ques et régionales. Cette approche par le haut (top-down) est assimilable à une politique 
industrielle proprement dite, qui introduit donc une discrimination dans les politiques écono-
mique et d’innovation. 

Renoncer à une politique explicite en matière de clusters se justifie également par le fait qu’il 
existe déjà différentes politiques sectorielles bien établies au niveau fédéral qui visent à 
renforcer la place économique suisse et portent, de fait, sur des éléments qui seraient 
théoriquement couverts par une politique de clusters. On trouve entre autres, parmi ceux-ci, 
les efforts menés dans les domaines de la formation et de la recherche, de la formation 
professionnelle, de la promotion de l’innovation, de la politique en faveur des PME ainsi que 
les actions menées pour faire connaître notre pays à l’étranger ou encore les mesures 
appliquées dans le cadre de la nouvelle politique régionale. Une politique de clusters à part 
entière comporterait le risque de devenir le doublon de politiques sectorielles fédérales déjà 
existantes. 

2010-02-23/69 \ COO.2101.104.5.1974548 5/48 
 



Postulat 06.3333: Réseaux de développement économique  
 

                                                

1. INTRODUCTION 

1.1. Le postulat Rey 
Le 13 septembre 2006, le Conseil fédéral s’est déclaré disposé à accepter le postulat 
déposé le 22 juin précédent par le conseiller national Jean-Noël Rey (06.3333). Le 6 octobre 
2006, le Conseil national a accepté le postulat, rédigé sous le titre «Réseaux de développe-
ment économique». 

Le texte charge le Conseil fédéral de présenter un rapport sur la création de systèmes de 
valeur ajoutée dits «clusters», c’est-à-dire, selon l’auteur du postulat, des réseaux de 
développement économique favorisant les liens et les échanges entre les entreprises et les 
institutions de formation et de recherche de lieux différents, mais d’intérêts convergents, et 
cela aussi bien au niveau national que régional. Ce rapport devrait traiter en particulier les 
points suivants: 

• définir des systèmes de valeur ajoutée au niveau national et régional; 
• examiner les possibilités de former des clusters et déterminer les conditions de leur mise 

en œuvre. 

1.2. Structure du rapport 
Le présent rapport a été dressé sur la base des résultats d’une étude menée au second 
semestre 2008 par Eco’Diagnostic et ecopo (ci-après Eco’Diagnostic), sur mandat du 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), afin d’apporter une réponse circonstanciée à la 
question posée par le postulat Rey. Il reprend certaines parties des chapitres 3 et 5 de cette 
étude2. 
Le rapport s’ouvre sur une synthèse de la discussion théorique autour de la notion de cluster 
et d’autres notions apparentées (chap. 2), et récapitule les travaux réalisés jusqu’ici par la 
recherche (chap. 3). Le chapitre 4 présente des études de l’OCDE consacrées à la thémati-
que des clusters et retrace la politique de l’UE en la matière. Le chapitre 5 met en évidence 
les limites de la méthode statistique d’identification des clusters appliquée par l’Observatoire 
européen des clusters et expose les résultats d’une analyse statistique plus adaptée au 
contexte suisse. Enfin, le rapport présente les initiatives cantonales en matière de clusters, 
les met en lien avec les instruments de la politique fédérale qui sont proches et explicite les 
attentes des cantons à l’égard de la Confédération dans ce domaine.  
Après une mise en exergue des possibilités et des limites de la politique des clusters 
(chap. 6), le rapport s’achève en dressant les principales conclusions et en formulant des 
recommandations concernant les pistes d’action envisageables (chap. 7). 

 
2 L’étude d’Eco’Diagnostic peut être consultée sur www.seco.admin.ch.  
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s ci-après témoignent de l’étendue du champ sémantique du terme de cluster: 
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ces essais de définition reflète la difficulté à appréhender le phénomène des 

2.2. Réseaux 
d, au sens de la théorie organisationnelle, un maillage de liens sociaux 

                                                

2. Principales définitions 

2.1. Clusters 
Il n’existe pas une définition univoque de la notion de cluster dans la littérature. Selon les 
auteurs, on trouve, au cœur de la définition, la concentration géographique et la spécialisa-
tion, la mise en réseau ou encore l’échange de connaissances, qui est le moteur essentiel. 
La multiplicité des définitions et des pistes d’explication sème non seulement la confusion 
quant au véritable caractère des clusters, mais a surtout pour effet que chaque concentration 
d’entreprises peut être qualifiée de cluster, un phénomène qui va en s’amplifiant. 

Les définition

• «A ‹cluster› is very simply used to represent concentrations of firms that are able to
produce synergy because of their geographic proximity and interdependence, even 
though their scale of employment may not by pronounced or prominent.»3 

• «Clusters are a geographically proximate group of interconnected companies and a
ciated institutions in a particular field linked by commonalities and complementaries. 
Clusters encompass an array of linked industries and other entities important to competi-
tion […] including governmental and other institutions – such as universities, standard 
setting agencies, think tanks, vocational training providers and trade associations.»4 

• «Une concentration géographique d’entreprises interdépendantes dans le même sec
d’activité, ou des secteurs d’activité adjacents, dans une aire géographique restreinte et 
[…] qui forment des réseaux d’innovation régionaux englobant une coopération plus 
organisée et formelle entre les entreprises, dans le cadre des projets d’innovation.»5 

• «Cluster sind horizontal und vertikal verknüpfte Wirtschaftssektoren, in denen 
Wettbewerbs- und Innovationsfähigkeit in den ansässigen Unternehmungen, Hochschul-
institute resp. Forschungs- und Entwicklungsorganisationen oder andere cluster-
relevante Organisationen konzentrieren. Die Substanz ist regional konzentriertes Wissen 
und implizites Know-how, das, wenn es organisiert ist und gezielt eingesetzt werden 
kann, zu einer nachhaltigen Stärkung der regionalen Konkurrenzfähigkeit führt.»6 

• Les clusters sont «des réseaux de développement économique favorisant les lien
échanges entre les entreprises et les institutions de formation et de recherche de lieux 
différents, mais d’intérêts convergents, et cela aussi bien au niveau national que 
régional.»7 

La diversité de 
clusters sous l’angle analytique. Pour assurer une utilisation uniforme de la notion dans le 
présent rapport, on entend par cluster une concentration géographique et sectorielle 
d’entreprises liées par des synergies, de sous-traitants et de prestataires spécialisés, de 
firmes attenant à des branches apparentées et d’institutions affiliées, telles que les universi-
tés ou les associations professionnelles, qui sont interconnectés tout au long de chaînes 
spécifiques de valeur ajoutée. Les réseaux et les systèmes de valeur ajoutée constituent 
donc les pièces maîtresses des clusters. 

Par réseau, on enten
composé au minimum de trois acteurs. Généralement de type informel, un réseau se base 
principalement sur la coopération et ses acteurs jouissent plus ou moins des mêmes droits. 

 
3 Rosenfeld (1997) 
4 Porter (1998), p. 199 
5 Observatoire (2002) 
6 Kärcher-Vital 2002 
7 Postulat 06.3333 
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2.3. Systèmes de valeur ajoutée 
 œuvre de la nouvelle politique régionale pour 

nant la nouvelle politique régionale (NPR), la notion de système de 

ionale emploie la notion de système de valeur ajoutée, parce que, 

                                                

Leur coopération est nourrie par un intérêt commun. Le réseau est l’un des éléments 
constitutifs d’un cluster; il peut néanmoins aller au-delà de leurs limites géographiques. 

Lors de la fixation des priorités pour la mise en
les années 2008 à 2015, l’utilisation du terme cluster a été autant que possible évitée en 
raison de l’impossibilité de déterminer certains critères de définition du cluster au moyen des 
statistiques disponibles. 

Dans le message concer
valeur ajoutée est utilisée et définie de la manière suivante: «Les prestations 
entrepreneuriales et les innovations commercialisables se développent le mieux dans un 
environnement qui présente la masse critique et offre une grande diversité de savoir-faire, de 
services auxiliaires et d’infrastructures. Ces conditions sont avantageusement réunies par 
les ‹systèmes de valeur ajoutée›, qui sont des réseaux (d’entreprises) régionaux ou 
suprarégionaux caractérisés par le fait que les acteurs sont reliés horizontalement et 
verticalement. Les entreprises s’éperonnent mutuellement, ce qui a un effet positif sur le 
dynamisme de l’innovation et sur la compétitivité. L’étendue géographique de ces systèmes 
peut varier fortement.»8 

La nouvelle politique rég
contrairement au terme «système de production», fréquemment utilisé dans les sciences 
régionales, elle englobe tant les activités de la production industrielle et artisanale que celles 
déployées par l’ensemble du secteur des services. Cette notion recouvre également le 
secteur primaire. 

 
8 Message du 16 novembre 2005 concernant la nouvelle politique régionale (NPR), FF 2006 223, 254 
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3. ÉTAT DE LA RECHERCHE 

3.1. Pistes d’explication concernant la formation des clusters 
La théorie économique se focalise essentiellement sur les échanges marchands entre les 
différents acteurs économiques, échanges que les termes de quantité et de prix permettent 
de décrire parfaitement. Au fil des décennies, les économistes ont intégré dans leur champ 
d’investigation d’autres éléments susceptibles d’avoir une incidence très directe sur les coûts 
supportés par tel ou tel acteur économique, au-delà et en deçà du prix de marché. Parmi ces 
coûts, deux catégories présentent un intérêt particulier: les externalités (à savoir les effets 
externes) et les coûts de transaction. 

3.1.1. Les externalités 
Les externalités, ou les effets externes, tiennent compte du fait que l’activité d’un acteur 
produit des effets positifs ou négatifs de nature à affecter d’autres acteurs sans que ces 
derniers ne soient ni consultés, ni appelés à payer, ni dédommagés pour les effets qu’ils 
subissent. Elles peuvent être définies comme suit: «[…] when all voluntary contractual 
arrangements have been entered into by market transactors, there still remains some 
interactions that ought to be internalised but which the market forces left to themselves 
cannot cope with»9. 

D’après l’économiste Alfred Marshall (1842-1924), les économies externes dépendent du 
«développement général de la branche» et du «progrès général de l’environnement 
industriel». Il a été le premier à souligner que les économies d’échelle peuvent être non 
seulement internes à la firme, mais aussi externes10. Plus tard, ce terme sera complété par 
la notion d’économies d’agglomération, définie par Walter Isard, en 1956, comme «internes à 
la ville ou à la région considérée»11. Parmi les avantages externes, on trouve deux 
catégories: la première est liée à l’interdépendance technique des activités 
(complémentarités au sein d’une filière de production) et la seconde concerne le milieu social 
et culturel, qui permet de constituer une «atmosphère industrielle». 
Les économies externes de Marshall apparaissent comme une interdépendance (hors 
marché) des acteurs économiques, et deviennent la pièce maîtresse de son analyse de 
localisation. 

Derrière l’idée d’externalité se trouve la notion de gratuité. En effet, l’idée fondamentale est 
qu’une activité A va indirectement contribuer à l’activité B, toutes choses égales par ailleurs, 
donc sans subir aucun coût ni inconvénient supplémentaire. La présence d’externalités, liées 
en grande partie à la localisation, voire à la proximité, nourrit ainsi une toile 
d’interdépendances qui se déroulent hors marché, mais vont avoir une incidence sur la 
performance économique de certains acteurs. 

3.1.2. Les coûts de transaction 
La notion de coût de transaction se réfère à l’effort supplémentaire que chaque entreprise 
doit fournir, en tirant parti de ses ressources, pour parvenir à conclure une transaction sur le 
marché. Habituellement, on distingue trois composantes des coûts de transaction: les coûts 
d’information et de sélection de la partie à la transaction future, les coûts de négociation du 
contrat, et les coûts liés à la gestion des éventuels problèmes subséquents. Du point de vue 
de l’entreprise, la totalité des coûts de transaction vient s’ajouter au prix du marché, pour 
donner ensemble le coût total lié à l’acquisition de tel ou tel produit intermédiaire ou facteur 
de production. 

 
9 Dahlman (1979), pp. 141-162 
10 Cf. Marshall (1919) 
11 Cf. Isard (1956) 
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A l’instar des externalités, les coûts de transaction ne sont pas faciles à mesurer au coup par 
coup, mais, sous forme agrégée, ils font partie des frais généraux des entreprises 
concernées. Dans certaines situations, l’existence d’externalités se traduit pour l’entreprise 
par la baisse des coûts de transaction. Les deux notions sont alors les deux faces d’une 
même réalité, sous des angles de vue différents. 

3.1.3. La compétitivité des nations d’après Porter 
Le terme de cluster est indissociable des travaux de Michael Porter, qui l’a introduit dans le 
langage de l’analyse économique au milieu des années 90. En effet, dans ses travaux 
antérieurs, Porter s’était d’abord penché avec brio sur la stratégie concurrentielle de 
l’entreprise avant d’étendre son analyse à la compétitivité des nations, concept qu’il a par 
ailleurs créé pour la circonstance12. Au cœur de l’approche porterienne de la compétitivité 
des nations se trouve le «diamant» de l’avantage concurrentiel. Ce schéma, repris des 
milliers de fois dans diverses publications, met en évidence l’interaction entre quatre 
ensembles de facteurs: 
• les conditions de la demande; 
• l’offre des facteurs de production; 
• la stratégie des entreprises et l’intensité de la concurrence; 
• l’état des activités économiques liées. 

Plus ces interactions sont intenses, la demande exigeante et la concurrence vigoureuse, 
plus grande est la qualité des facteurs et des activités liées, et plus grande est la compétitivi-
té du pays (de l’économie nationale). 

C’est au cours des années 90 que Porter a forgé le terme de cluster, qu’il définit dans une 
théorie riche en implications tant méthodologiques que politiques, dont il s’agit de signaler ici 
les principales: 
• Porter définit le cluster en tant qu’objet d’étude distinct à la fois de l’entreprise, de 

l’industrie et de l’économie nationale. 
• Il souligne que l’interaction entre les acteurs constitue la caractéristique spécifique du 

cluster. Cette interaction s’étend au-delà du purement marchand et capte son caractère 
potentiellement paradoxal allant de la complémentarité à la concurrence. L’économiste 
se refuse à spécifier davantage la nature de ces interactions, ce qui ouvre la porte sur un 
spectre quasiment infini de possibilités. 

• Porter met l’accent sur la proximité des acteurs, mais évite soigneusement de donner 
une quelconque précision sur la distance, autre que celle donnée par l’intensité endogè-
ne de l’interaction. Du point de vue spatial, le cluster est un objet à «géographie varia-
ble». 

• Porter justifie la pertinence de l’objet d’analyse par un double argument: il stipule, d’une 
part, que la qualité de l’interaction entre acteurs explique de manière particulièrement 
pertinente les niveaux de productivité que ces acteurs atteignent et que, d’autre part, le 
cluster (en dépit de son flou géographique) offre un cadre nouveau pour l’action publique 
et les coopérations entre les secteurs public et privé. 

• Le cluster est comme une réalité par essence dynamique; il évolue en fonction des 
stratégies et des comportements des divers acteurs, notamment des pouvoirs publics. 
Bien que la définition ne justifie pas expressément les politiques purement volontaristes, 
elle ne les exclut pas non plus. 

 

3.2. Une typologie en lieu et place d’une théorie  
A défaut de proposer une définition univoque du cluster, établir une typologie peut contribuer 
à un effort de clarification. Dans les discussions théoriques sur le cluster, l’interaction entre 

 
12 Cf. Porter (1998) et Porter (2000) 
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les acteurs constitue le cœur de la problématique. Bien que difficilement mesurables en 
pratique, l’intensité et le spectre des interactions non marchandes donnent au cluster sa 
spécificité et son potentiel économique. Tout naturellement donc, l’interaction est une 
dimension clé de toute typologie théorique.  
L’autre dimension, également présente dans les textes fondateurs de la théorie des clusters, 
est la variété des acteurs impliqués dans les interactions. En effet, l’idéal déjà présent chez 
Alfred Marshall et articulé par Michael Porter fait état de l’interaction entre des acteurs 
variés. Cela étant, pour qu’il y ait un cluster, il faut aussi que le nombre de parties en 
interaction soit assez élevé. 
La typologie qui ressort de la combinaison des deux dimensions théoriques discutées plus 
haut est présentée dans le tableau ci-dessous (fig. 1). Ainsi, les configurations possibles vont 
du réseau qui regroupe un nombre limité d’acteurs peu variés, en interaction dans un spectre 
étroit, à un cluster où la variété et l’intensité des interactions sont grandes. Les interactions 
étendues entre un nombre limité d’acteurs se rapprochent d’une situation de partenariat ou 
de club, alors que l’interaction limitée au sein d’une grande variété d’acteurs se rapproche 
des relations de voisinage. Or, pour qu’il y ait un cluster au sens théorique, il faut qu’il y ait à 
la fois des interactions au spectre large et l’implication d’un grand nombre d’acteurs.  

Figure 1: Typologie théorique des interactions entre acteurs 

 Interactions limitées Interactions étendues 

Acteurs peu variés Association/réseau Partenariat/club 

Acteurs variés Voisinage/proximité normale Cluster 

Source: Eco’Diagnostic 

 

Le passage d’une typologie théorique à une typologie applicable se heurte à la difficulté –
 voire à l’impossibilité – pratique de mesurer l’intensité effective des interactions. A défaut de 
pouvoir saisir les interactions, l’observateur est contraint de se rabattre sur l’indicateur de 
moindre qualité et de moindre pertinence qu’est la densité statistique de certains types 
d’acteurs par unité de territoire. Dans un grand nombre d’analyses, la densité géographique 
est considérée comme un indicateur indirect de l’étendue des interactions. Il s’agit toutefois 
d’une simplification radicale, susceptible le cas échéant de dénaturer les résultats de 
l’analyse en la réduisant au seul aspect formel. 

 

Figure 2: Typologie opérationnelle des interactions 

 Perception diffuse Perception forte 

Densité faible d’acteurs Réseau  Partenariat/club 

Densité forte d’acteurs Cluster potentiel  Cluster en activité  

Source: Eco’Diagnostic 

 

La dimension liée à la densité des acteurs doit être complétée par une autre dimension. Par 
exemple, on pourrait tenir compte du sentiment qu’auraient les divers protagonistes de leur 
appartenance à une dynamique d’interaction plus forte que la normale. En croisant, dans le 
tableau ci-dessus (fig. 2), la dimension «perception» avec la dimension «densité» 
(territoriale), on obtient l’ébauche d’une typologie qui met en évidence quatre cas de figure, 
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dont deux sont pertinents: le cas du «cluster en activité» dont les protagonistes sont 
conscients et dont, selon toute vraisemblance, ils prennent soin; celui de «cluster potentiel», 
situation où les conditions de densité semblent réunies alors que l’interaction n’est pas 
(encore) significative aux yeux des acteurs. 

3.3. Diversité et limites de la théorie 
A peine articulée, la notion de cluster enthousiasme les décideurs politiques, mais ne 
convainc pas tous les scientifiques. Elle ne propose ni méthode d’analyse ni méthode de 
validation clairement articulées. Elle fait appel plus à l’intuition qu’à la rigueur d’une démons-
tration. Il se peut même que le caractère peu précis, voire malléable, de la définition de 
Porter soit la cause du succès de la notion de cluster, chaque utilisateur étant ainsi libre de 
la préciser en fonction de son optique. 

La discussion critique de la pléthore de concepts et de méthodes dépasse le cadre du 
présent rapport, d’autant plus que de nombreuses analyses leur ont été déjà consacrées. 
Voici le constat que dresse Blöchinger: «Le problème principal de la théorie des clusters 
réside dans le fait qu’elle n’est pas vraiment ‹compréhensible› et qu’elle ne se laisse dériver 
que partiellement des instruments de politique régionale. Cette théorie montre, il est vrai, 
qu’un réseau concentré au niveau local et constitué de nombreuses entreprises d’une 
branche donnée peut, à partir d’une taille critique, apporter davantage d’innovation et de 
croissance. Toujours est-il que la question de savoir quand et dans quelles conditions des 
clusters peuvent généralement se former reste sans réponse.»13 

 
13 Blöchliger (2005), p. 90 
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4. LA POLITIQUE DES CLUSTERS DANS L’OCDE ET L’UE 
Si l’on jette un œil au-delà des frontières, on constate que les initiatives dans le domaine de 
la politique des clusters occupent une grande place dans certains pays de l’OCDE et de 
l’UE. 

4.1. Etudes de l’OCDE  
L’OCDE adopte différentes approches en matière de clusters. Or, même si l’assise théorique 
actuelle est vaste, les pistes d’action claires ne sont pas légion. 

Nombre de pays de l’OCDE connaissent de grandes disparités régionales, qui affectent le 
développement économique et social. L’OCDE aide elle-même ses pays membres à 
analyser et à comprendre ces disparités. Dans le domaine du développement régional, 
rattaché à la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial, priorité 
est donnée à l’innovation régionale et à la compétitivité. Plusieurs travaux consacrés à la 
question des clusters ont été publiés en 2006 et en 200714. 

Une étude a été publiée en juin 2007 sous le titre «Pôles de compétitivité et entrepreneuriat: 
comparaison internationale», suivie, en 2009, de l’étude «Pôles de compétitivité, innovation 
et entrepreneuriat»15, qui examine les succès d’importants pôles d’entreprises et 
d’innovation des pays de l’OCDE. Cette dernière publication se livre à l’analyse détaillée de 
sept pôles de renommée internationale. Pour chacun de ces pôles (ou clusters), les auteurs 
examinent les facteurs qui ont contribué à son développement, l’impact du pôle sur les 
performances de l’entrepreneuriat local, et les défis posés par une expansion 
supplémentaire. 

Une autre publication de l’OCDE s’appuie sur l’exploitation d’enquêtes menées sur 
l’innovation et de statistiques en matière de brevets, ainsi que sur une série d’études de cas 
concernant les entreprises16. Effectué par des experts nationaux, l’examen porte sur 
59 entreprises de douze pays. Il s’agit de grandes entreprises et de PME, ainsi que 
d’entreprises industrielles et de prestataires de services. Les principales conclusions de cette 
étude sont les suivantes:  
• La principale raison pour les entreprises d’externaliser les installations de recherche-

développement à l’étranger est la volonté de se rapprocher des grands marchés en ex-
pansion.  

• Les fournisseurs et les clients sont les partenaires les plus prisés en matière 
d’innovation. Quand bien même les universités et les organismes de recherche publics 
sont de précieuses sources de connaissances, ils ne sont que peu impliqués dans les 
coopérations.  

• Les grandes entreprises coopèrent nettement plus régulièrement que les PME avec des 
partenaires externes en matière d’innovation. 

• Le vol de propriété intellectuelle est cité comme le principal risque pour les réseaux 
d’innovation mondiaux. Les PME, qui possèdent généralement moins d’expertise dans ce 
domaine, courent des risques plus élevés lorsqu’elles collaborent avec les grandes en-
treprises. 

La politique de recherche et d’innovation ne peut pas se déployer uniquement au niveau 
régional ou national. Il s’agit, selon plusieurs études de l’OCDE, de favoriser le développe-
ment de clusters internationaux et de réseaux d’excellence. 

 
14 Cf. OCDE (2006) et OCDE (2007) 
Dans le cadre d’une nouvelle série consacrée à l’examen ciblé d’innovations régionales (examens sur 
l’innovation régionale), l’OCDE a analysé 26 programmes visant à promouvoir les clusters régionaux 
d’innovation dans quatorze pays. 
15 Cf. Potter et Miranda (2009) 
16 Cf. OCDE (2009) 
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Les recommandations émises à l’endroit des entreprises préconisent d’intégrer dans leurs 
stratégies le recours à des sources de connaissances externes. En outre, les entreprises 
doivent constituer des effectifs mobiles sur le plan géographique, qui soient en mesure de 
travailler dans des réseaux en mutation dépassant les cadres sectoriel et national. Enfin, il 
s’agit de veiller tout spécialement à la protection de la propriété intellectuelle.  

4.2. Le thème des clusters dans l’UE 
Les clusters font partie des thèmes politiques de l’UE depuis déjà quelques années. Ils sont 
considérés comme l’instrument essentiel d’une politique moderne en termes d’innovation, 
mais aussi en matière régionale et industrielle.  

En janvier 2006, les investissements dans les clusters ont été cités dans les 
recommandations pour une meilleure «mobilité structurelle» au sein du paysage européen 
de l’innovation17. Force est de constater que l’Europe doit améliorer sa capacité d’innovation. 
En 2006, pour donner un nouvel élan à la promotion de l’innovation, le Conseil européen a 
fait des clusters l’une des neuf priorités stratégiques pour une promotion fructueuse de 
l’innovation. 

4.2.1. Les initiatives de l’UE en matière de clusters 
La direction générale Entreprises et industrie de l’UE a lancé deux initiatives en vue de 
promouvoir les clusters: PRO INNO Europe et Europe INNOVA (cf. fig. 3). 

Figure 3: Initiatives de la direction générale Entreprises et industrie de l’UE 

 

BSR InnoNet 
The Baltic Sea Region Innovation Network 

Mémorandum sur les clusters en Europe 

CEE -ClusterNetwork 
Cluster policy networking and exchange via 

the themes of internationalisation and 
incubation

CLUNET
Cluster Network 

INNET 
Networking of national/regional funding and 
innovation organisations for the involvement 

of SMEs in technology-based innovation  
clusters in Europe 

Europe INNOVAPRO INNO Europe 
Alliance européenne des clusters 
 

Europe INNOVA 
Cartographie es  d

clusters 

Initiatives de la direction générale 
Entreprises et industrie

 

 
17 Cf. UE (2006) 
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L’une des initiatives de PRO INNO Europe est l’Alliance européenne des clusters, qui 
regroupe plus de 70 autorités, organismes de promotion économique et agences pour 
l’innovation opérant aux niveaux national et régional. Il s’agit d’une plateforme ouverte, qui 
promeut la coopération transnationale dans la politique des clusters et qui doit permettre tant 
l’échange d’idées et d’expériences entre les partenaires que le développement d’instruments 
pratiques pour soutenir les clusters. L’organisme est ouvert à toutes les autres organisations 
publiques disposées à coopérer qui veulent échanger des expériences et des connaissances 
avec d’autres partenaires.  

Le sixième programme-cadre de l’UE accorde un soutien aux clusters dans le cadre de 
l’initiative Europe INNOVA, qui a pour objectif d’informer, d’aider, de mobiliser et de mettre 
en réseau les acteurs clés. Cette initiative rassemble plus de 300 partenaires issus de 23 
Etats membres. Parmi les travaux intéressants menés par Europe INNOVA, relevons le 
projet visant à établir une cartographie des clusters européens. L’Observatoire européen des 
clusters, dans le cadre duquel cette base de données est élaborée (cf. chap. 5.1), est aussi 
financé par l’initiative Europe INNOVA. 

Afin de tracer les grandes lignes d’une stratégie de clusters pour l’Europe, la Commission 
européenne a mandaté un groupe d’experts de haut niveau, institué dans le cadre de 
l’initiative Europe INNOVA, pour établir un mémorandum sur les clusters, qui demande une 
politique de clusters différenciée pour promouvoir aux niveaux régional et national des 
clusters d’entreprises aptes à faire face à la concurrence internationale.  

La Commission identifie néanmoins la création d’un groupe européen pour la politique des 
clusters comme une étape importante de l’agenda pour une politique en faveur de clusters 
d’envergure mondiale dans l’UE. C’est le mandat politique clair qui ressort de la décision de 
la Commission du 22 octobre 2008. Le groupe pour la politique des clusters a pour mission 
d’aider la Commission à mieux comprendre les réponses stratégiques modernes à apporter 
en vue d’atteindre l’excellence en matière de clusters. 

4.2.2. Les clusters en Autriche 
Les premières lignes directrices autrichiennes en matière de clusters ont été formulées en 
1995 en Styrie. Une politique de promotion orientée sur les clusters a été proposée dans le 
cadre du programme de politique technologique de ce Land. L’ACstyria Autocluster est le 
premier cluster régional institutionnalisé d’Autriche (projet pilote). La promotion du dévelop-
pement régional, la compétitivité (des PME), la coopération, l’innovation, la technologie et le 
transfert technologique étaient les objectifs de la politique des clusters de l’Autriche, laquelle 
a toutefois évolué au fil du temps. Début 1995, le dispositif devait se concentrer sur le cluster 
en place (ACStyria), renforcer l’ancien réseau traditionnel des firmes automobiles au sein de 
la chaîne de valeur ajoutée, et promouvoir l’innovation et la compétitivité ainsi que la 
coopération entre les universités, les instituts de recherche et les entreprises. Aujourd’hui, la 
politique autrichienne des clusters couvre un large spectre de thématiques comprenant: 
• la promotion de la créa
• le renforcement des clusters en activité; 
• les coopérations entre les clusters d’une

(Bundesländer) ou pays (p. ex. l’Ökoenergiecluster entre la Haute-Autriche et la Républi-
que tchèque, le Kunststoffcluster entre la Haute-Autriche et la Basse-Autriche). 

En Autriche, la politique des clusters relève de quatre ministères fédéraux18: celui d
l’Economie, de la Famille et de la Jeunesse (BMWFJ), celui des Transports, de l’Innovation 
et de la Technologie (BMVIT), celui de la Science et de la Recherche (BMWF) et celui des 
Finances (BMF). Le pays dispose, en matière de clusters, de huit programmes nationaux et 
d’un programme régional19. Pour la Suisse, le principal enseignement qui peut être tiré de 

 
18 Cf. Enichlmair 
19 Cf. Country Report: Austria, 

robservatory.eu/upload/Policy_Report_Austria_20080116.pdf  http://www.cluste
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4.2.4. Les clusters en France 
C’est seulement en 2004 que la France a lancé la politique des pôles de compétitivité 2005-
2008, dans le cadre de sa nouvelle politique industrielle. Elle fait ainsi partie des pays de 
l’UE qui ont engagé une politique des clusters après 1999. 

l’exemple autrichien est le suivant: partie du soutien d’un seul cluster, la politique des 
clusters menée par Vienne a évolué pour prendre aujourd’hui la forme de stratégies 
nationales et régionales. Cette évolution est intéressante par le fait que l’Autriche appartient 
aux pays pionniers en matière de clusters et qu’elle a déjà acquis une solide expérience 
dans ce domaine. 

C’est dans le milieu des années 90 qu’une
s’est développée à l’échelle nationale en Allemagne. La concurrence internationale croissan-
te et les restrictions budgétaires drastiques entraînées par la réunification ont placé la 
politique allemande face à d’importants défis durant la dernière décennie du siècle dernier, 
une situation qui a donné lieu à une réorientation de la politique en matière de recherche et 
de technologie. Dans le rapport fédéral allemand sur la recherche de 1996 (BMBF 1996), la 
promotion de l’innovation par la mise en réseau des partenaires est considérée explicitement 
comme un instrument de la politique dans ce domaine. La promotion de la recherche, de la 
technologie et de l’innovation vise principalement à: 
• favoriser l’introduction d’innovations fondamentale
• organiser des concours pour réunir les meilleure

innovations importantes; 
• garantir et consolider le si
• développer des réseaux innovants entre la science et
• introduire des innovations dans les projets interdisciplinaires et inte
• utiliser dans un esprit de coopération les savoir-faire diffus;  
• assurer une diffusion large et rapide des nouveaux savoirs. 

Dans le cadre de sa stratégie high-tech, le gouvernement fédé
le soutien aux clusters d’excellence (Spitzencluster) afin de définir éventuellement des 
priorités complémentaires pour les années à venir20.  

L’orientation des programmes des réseaux affiche d
groupe de programmes cherche à mettre au premier plan l’exploitation économique de 
l’excellence en matière de recherche. La promotion est orientée sur l’excellence technologi-
que et, de ce fait, profite généralement aux régions économiquement fortes, par exemple la 
région de Munich et de la Haute-Bavière. Un second groupe de programmes poursuit des 
objectifs liés à la politique structurelle régionale. Le concept de promotion des réseaux joue 
un grand rôle depuis la fin des années 90 dans la promotion de l’innovation dans les 
nouveaux Länder, l’objectif étant d’y développer des potentiels d’innovation. 

En règle générale, ces programmes font l’objet soit d’un encadrement scientifique par
d’experts, soit d’une évaluation, qui permettent de superviser leur mise en œuvre. 

Le Ministère fédéral de l’économie et de la technologie (BMWi) et son unité Kompe
Deutschland ont publié, fin 2008, une présentation complète et actualisée des initiatives en 
matière de clusters en cours dans les Länder21. Une plateforme d’information de ce genre 
pourrait aussi se révéler intéressante pour la Suisse (www.kompetenznetze.de). 

                                                 
20 Cf. Frauenhofer Institut System- und Innovationsforschung (2008) 
21 Wessels (2009) 
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Un pôle de compétitivité soutient le d
des centres de recherche et des organismes de formation, en réunissant les caractéristiques 
suivantes: 
• Les projets de recherche-développement sont au cœur des activités du pôle (ou cluster). 

Ils constituent le principal facteur de la compétitivité. 
• Les plateformes d’innovation sont des structures modernes qui favorisent l’innovation 

dans les entreprises en introduisant des services partagés. 
• Les projets hors recherche-développement (formation, investissements immobiliers, 

promotion du site économique, etc.) interviennent en complément pour renforcer la com-
pétitivité des entreprises du pôle et le développement

Par la mise en réseau des acteurs de l’innovation, la politique française des pôles de 
compétitivité vise principalement les objectifs suivants: 
• développer la compétitivité de l’économie française en accroissant l’effort d’innovation; 
• conforter des activités, principalement industrielles, à fort contenu technologique o

22création (économie créative) ; 
• accroître l’attractivité de la France, grâce à une visib
• favoriser la croissance et l’emploi. 

En France, comme d’ailleurs dans l’UE et à l’OCDE, la responsabilité en matière de politique 
des pôles incombe à plusieurs insta

A signaler enfin l’évaluation des conditions-cadre nationales et régionales prévalant 
sélection et l’accompagnement des
compétitivité en France. Cette évaluation a été conduite entre novembre 2007 et juin 2008 
par les cabinets Boston Consulting Group (BCG) et CM International. L’objectif du 
gouvernement français était d’établir un dialogue av
de repères pour la poursuite et le renforcement futurs de la politique des clusters dans 
l’Hexagone (type et modalités de promotion, organisation de l’initiative, répartition des tâches 
et modalités de pilotage nationales). L’évaluation devait aussi identifier les critères de 
succès, les exemples de bonnes pratiques et les barrières s’opposant aux activités des 
clusters23. 
Sur la base de cette analyse, la France a lancé la deuxième phase (2009-2011) de sa 
politique des clusters, pour laquelle elle a prévu un budget de 1,5 milliard d’euros. 

 
22 L’économie culturelle et créative est la branche économique visant à réaliser des profits avec les 
biens artistiques et culturels (économie culturelle) et les idées artistiques en lien avec la créativité 
technologique, innovante et scientifique (économie créative). Le point de départ de la valeur ajoutée 
est l’acte de création de l’activité artistique créative. Cette économie ne comprend pas les institutions 
culturelles soutenues par l’Etat, elle concerne uniquement les entreprises qui se consacrent, dans une 
perspective marchande, à la création, à la production, à la distribution et/ou à la diffusion de biens et 
prestations culturels ou créatifs. 
23 Cf. Ministère fédéral de l’économie et de la technologie (Bundesministerium für Wirtschaft und 
Technologie, BMWi): «Evaluation der französischen Pôles de compétitivité», www.kompetenznetze.de 
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5. CLUSTERS ET RÉSEAUX EN SUISSE 
Il n’existe aucune cartographie générale officielle des clusters en Suisse. Le présent chapitre 
a pour objectif de fournir une vue d’ensemble actuelle en recoupant des éléments 
fragmentaires.  

5.1. Les clusters suisses selon l’Observatoire européen des 
clusters 

5.1.1. Méthodologie 
Parmi les nombreuses initiatives européennes, il en est une qui inclut également la Suisse: 
le projet de l’Observatoire européen des clusters de la Commission européenne. Cet organe 
a pour mandat d’observer les clusters européens, leur dynamique et leur développement sur 
la base d’une méthodologie commune et d’analyser leurs effets sur le développement et la 
performance économiques des régions d’une zone couvrant les 27 Etats membres de l’UE 
(état au 1er janvier 2007), la Turquie, Israël, l’Islande, la Norvège et la Suisse. 
L’application de la méthode développée par Michael Porter pour le projet de cartographie 
des clusters américains a permis d’effectuer, pour la toute première fois, des relevés 
statistiques uniformes des clusters régionaux dans les 32 pays européens examinés. Les 
informations recueillies ont été versées dans une banque de données permettant d’effectuer 
des recherches sur les clusters par pays, domaine et qualité de cluster.  
La cartographie (ou mapping) consiste à soumettre chaque cluster potentiel à une analyse 
fondée sur les trois principaux critères suivants: 
• La concentration mesure l’importance du cluster par rapport à l’ensemble de la branche 

au niveau européen; 
• La densité relative (focus) met les emplois d’un cluster en regard du total des emplois 

de la région; 
• Le degré de spécialisation montre le rapport entre le nombre d’emplois du cluster en 

pourcentage des emplois de la région et le nombre moyen des emplois dans les 
branches correspondantes à l’échelon européen. 

5.1.2. Résultats 
La bibliothèque en ligne de l’Observatoire européen des clusters contient un rapport sur les 
clusters en Suisse24. Ce rapport présente, au chapitre Cluster development programmes and 
cluster organisations, quatre programmes régionaux: The Ark (Valais), la politique du canton 
de Berne en matière de clusters, Biovalley Basel et Nano-Cluster Bodensee. A la rubrique 
consacrée aux mesures nationales relatives aux clusters, les auteurs font le constat suivant: 
«as Switzerland is a relatively small country […] it can be considered as one big cluster. 
Therefore, national policy measures (e.g. technology policy) without any specific regional 
focus might be considered as clusters policies.»25 
L’Observatoire européen des clusters a également établi une cartographie des clusters en 
Suisse. Cette approche purement statistique a consisté à analyser la spécialisation des 
emplois en recoupant deux statistiques: une statistique sectorielle comportant des données 
relatives aux emplois par branche (NACE à 4 chiffres) qui ont ensuite été regroupées en 
38 catégories de clusters, et une statistique structurelle des emplois pour chacune des 
259 régions NUTS 2 (à quelques exceptions près)26. Au sein de la nomenclature NUTS 2, 

 
24 Bergmann et Weber (2007) 
25 Bergmann et Weber (2007), p. 12 
26 Nomenclature des unités territoriales statistiques (NUTS): l’obtention d’unités comparables à tous 
les niveaux de la NUTS requiert que chaque Etat membre définisse un niveau régional. Ce niveau 
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les cantons suisses sont divisés en sept régions: Espace Mittelland, Suisse du Nord-Ouest, 
Suisse orientale, Région lémanique, Tessin, Suisse centrale et Zurich. Les résultats de 
l’analyse cartographique sont synthétisés, sous forme de tableaux, à l’annexe I. 

5.1.3. Synthèse 
L’analyse de l’Observatoire européen des clusters ne correspond pas à une approche 
générale reconnue. Pour obtenir une vue d’ensemble actuelle, il est par conséquent 
judicieux de prendre en considération différentes méthodes. C’est la raison pour laquelle 
Eco’Diagnostic a été chargé de cartographier les clusters en Suisse dans une étude 
complémentaire. Cette étude porte plus spécifiquement sur la situation en Suisse et 
constitue de ce fait un complément intéressant à l’analyse de l’Observatoire européen des 
clusters, même si elle n’a pas non plus vocation à être de portée générale. La différence 
entre les deux approches est expliquée au chapitre 5.2.3. 

5.2. Cartographie statistique des clusters en Suisse selon 
Eco’Diagnostic 

5.2.1. Méthodologie 
Eco’Diagnostic a établi un relevé statistique en croisant les données concernant la répartition 
des emplois par activité économique avec un découpage régional de la Suisse. La partie 
quantitative de l’étude s’appuie essentiellement sur le recensement fédéral des entreprises 
de 2005. Cette analyse se fonde principalement sur les données des emplois et leurs 
caractéristiques, soit le nombre d’employés, la branche d’activité et le lieu. 
La détermination des activités économiques des établissements et des entreprises se fait à 
l’aide de la Nomenclature générale des activités économiques ou NOGA (version 2002). De 
plus, les régions MS (MS = mobilité spatiale) ont été choisies comme unité de base pour 
l’analyse territoriale27. 
Pour identifier les clusters de chacune des régions MS, le profil de la totalité des emplois 
marchands a été dressé selon la classification NOGA à deux puis à trois chiffres. Sur cette 
base, des indicateurs de clusters ont été mis au point, selon le modèle de l’Observatoire 
européen des clusters, tels que le quotient de spécialisation et la mesure de la 
concentration. Ces deux critères permettent de mettre en évidence des clusters quelle que 
soit leur taille. En effet, un cluster peut réunir un nombre d’emplois relativement modeste tout 
en concentrant une part importante de l’emploi national d’une branche (peu développée dans 
le pays). Les indicateurs de pondération ne sont pris en compte que dans un deuxième 
temps. 
Une fois les clusters sélectionnés, leur importance a été évaluée en fonction de la taille de 
chacun d’eux aux niveaux national et local. 

Pour l’essentiel, la méthode retenue respecte les catégories de branches proposées par la 
classification NOGA; en cela, elle diffère de celle adoptée par l’Observatoire européen des 
clusters. Toutefois, il est clair que dans la réalité du tissu économique, les activités 
appartenant aux diverses branches se combinent et déploient des synergies. 

 
correspond à une structure administrative secondaire voire inexistante et se situe, selon l’Etat 
membre, à l’un des trois premiers niveaux de la NUTS. Pour la taille moyenne des régions NUTS, les 
limites inférieures et supérieures suivantes sont fixées dans le réglement NUTS: 
NUTS 1: entre 3 et 7 millions d’habitants; 
NUTS 2: entre 0,8 et 3 millions d’habitants; 
NUTS 3: entre 0,15 et 0,8 million d’habitants. 
27 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/regionen/11/geo/analyse_regionen/03.html.  
Les régions MS se caractérisent par une certaine homogénéité spatiale et obéissent au principe de 
petits bassins d’emplois avec une orientation fonctionnelle vers les centres régionaux. Certaines 
régions MS s’étendent au-delà des frontières cantonales. 
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Bien que l’essentiel de l’étude porte sur les emplois, l’analyse des clusters suisses a 
également tenu compte de la structure démographique du tissu économique fournie par la 
taille (mesurée en emplois) des entreprises et des établissements. 

5.2.2. Résultats 
En suivant la méthodologie décrite plus haut, 22 clusters ont été identifiés. Une analyse 
cartographique et une description complète de ceux-ci figurent dans le rapport circonstancié 
réalisé par Eco’Diagnostic. 

Figure 4: Les clusters identifiés et leurs principales caractéristiques (chiffres clés) 

Activité 
économique 

(NOGA) 
Région ad hoc Emplois Taille 

nationale
Taille 

régionale 
Concen- 
tration 

Spécia- 
lisation Domination 

Finance (65) Zürich (1, 2) 40 120 1,47 % 12,0 % 36,5 % 3 48 (2): forte 

Conseil (741) Zürich (1, 6, 33, 38) 24 856 0,91 % 7,3 % 23,3 % 1,9 153: très faible 

Horlogerie (335) Ch.-de-F. (13,14,24,92,102-104,106) 22 840 0,84 % 15,5 % 65,5 % 12,2 32: très faible 

Conseil (741) Genève (84, 86, 87, 105) 21 729 0,80 % 6,6 % 20,3 % 1,7 51: très faible 

Pharmacie (244) Basel-Stadt (47-49, 75) 19 592 0,72 % 9,0 % 64,5 % 8,1 2: forte 

Assurances (66) Zürich (1, 2, 5, 8) 18 794 0,69 % 4,6 % 38,1 % 2,5 5: moyenne 

Finance (65) Genève (105) 17 344 0,64 % 9,5 % 15,8 % 2,4 22: très faible 

Logiciels (722) Zürich (1-3, 38, 72) 14 728 0,54 % 3,2 % 30,2 % 1,8 100: très faible 

Machines (295) Wil (7, 8, 59, 76) 7 788 0,29 % 5,2 % 24,2 % 4,4 3: forte 

Electrique (31) Baden (71, 72) 6 127 0,22 % 10,0 % 18,4 % 8,2 2 (1): très forte 

Plastique (252) Rheintal (50, 51, 53, 54, 76-78) 5 423 0,20 % 2,7 % 24,8 % 3,4 10: faible 

Textile (17) St. Gallen (36, 37, 51-56, 58,59) 4 487 0,16 % 2,4 % 44,1 % 6,3 15: très faible 

Papier (21) Solothurn (15, 16, 25, 28, 44-46, 70) 4 203 0,15 % 1,9 % 34,5 % 4,3 6: faible 
R&D en sciences 
naturelles (731) Basel-Stadt (47-49) 3 848 0,17 % 2,0 % 36,7 % 5,1 4: moyenne 

Electronique (321) Baden (72) 2 612 0,10 % 6,7 % 16,5 % 11,6 3 (1): très forte 

Chimie (246) Aarau (4, 27, 70, 74, 75) 2 053 0,08 % 1,4 % 23,7 % 4,3 2: forte 

Savons (245) Genève (105) 1 907 0,07 % 1,0 % 30,4 % 4,5 2 (1): très forte 

Automobile (501) Limmattal (2, 3, 10, 71) 1 903 0,07 % 1,1 % 37,3 % 6,1 4: moyenne 

Vêtements (182) Mendrisio (83) 1 569 0,06 % 6,3 % 37,1 % 40,7 3 (1): très forte 

Textile (17) Aarau (15, 28, 70) 1 564 0,06 % 1,3 % 15,4 % 3,6 7: faible 
R&D en sciences 
naturelles (731) Lausanne (84, 90) 1 533 0,06 % 1,3 % 14,6 % 3,4 2 (1): très forte 

Bijoux (362) Genève (105) 630 0,02 % 0,3 % 21,4 % 3,2 9: faible 

       

Moyenne  10 257 0,38 % 5,1 % 30,6 % 6,5  

Source: Eco’Diagnostic 

La figure 4 offre une vue d’ensemble des clusters identifiés via la méthode statistique et de 
leurs principales caractéristiques, à côté du nombre d’emplois (en équivalents plein temps): 
poids du cluster dans l’économie nationale (en %), poids du cluster dans l’économie 
régionale (en %), concentration de l’activité dans la région considérée (en %), degré de 
spécialisation de la structure de l’emploi local par rapport à la structure de l’emploi national 
et, enfin, domination de la structure du cluster en regard de la part à l’emploi des grandes 
unités de production (établissements et entreprises). Le chiffre figurant dans la colonne 
«Domination» indique le nombre d’établissements qu’il est nécessaire de cumuler pour 
atteindre 50 % des emplois. Le nombre entre parenthèses présente le résultat de la même 
analyse, mais pour les entreprises. Cette synthèse facilite la comparaison du profil des 
différents clusters. 
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Prenons l’exemple du secteur financier: celui-ci se concentre essentiellement dans la région 
zurichoise et compte 40 120 emplois (à plein temps). Avec 1,47 % de l’emploi marchand 
national, la finance zurichoise est le cluster pesant le plus lourd dans l’économie suisse. Son 
importance pour la région zurichoise est beaucoup plus élevée (12 %). 36,5 % des emplois 
suisses dans le secteur financier se trouvent dans la région de Zurich. Avec un quotient de 
spécialisation de 3, la densité de la branche dans la région zurichoise est nettement 
supérieure à la moyenne nationale (de 1). 48 des plus grands établissements et 
2 entreprises représentent, ensemble, plus de 50 % des emplois. 
Il est à noter que l’identification territoriale des clusters a été réalisée en constituant des 
grappes de régions MS adjacentes, là où la densité des emplois permettait de supposer 
l’existence d’une configuration particulière. Aussi, dans la colonne «Région ad hoc», figurent 
deux informations: d’une part, le nom de la région MS la plus importante dans laquelle se 
trouve le cluster et, d’autre part, entre parenthèses, le numéro de toutes les régions 
concernées. 
En moyenne, les clusters retenus regroupent 30,6 % des emplois nationaux de leur branche. 
En réunissant 65,5 % de l’emploi horloger suisse, l’Arc jurassien constitue la concentration 
sectorielle la plus frappante. Avec 64,5 % des emplois dans la fabrication de produits 
pharmaceutiques, la région bâloise obtient un score très proche. En comparaison, le chiffre 
(15,4 %) dans le textile réunis par la région argovienne représente une faible concentration. 
Cela signifie que le cluster du textile n’a pas beaucoup de poids dans cette région. 
Avec 1,47 % de l’emploi marchand national, la finance zurichoise est le cluster pesant le plus 
lourd dans l’économie suisse. Dans cette perspective, le secteur de la bijouterie genevoise 
est bien moins important (0,02 %). En moyenne, les clusters retenus réunissent chacun 
0,38 % de l’emploi marchand suisse. 
Selon le poids de la branche du cluster dans l’économie régionale, c’est l’industrie horlogère 
de l’Arc jurassien qui forme le cluster le plus important. Celui-ci représente la part 
impressionnante de 15,5 % de l’emploi local. En moyenne, les clusters retenus représentent 
5,1 % de l’emploi régional. Là encore, c’est le cluster des bijoux genevois qui occupe la 
dernière place du classement. 
En termes de spécialisation, c’est la région de Mendrisio qui se démarque le plus (40,7) et le 
cluster lémanique du conseil qui, avec un quotient de spécialisation de 1,7, est le plus 
proche de la valeur minimale fixée (1,5). Les régions retenues sont en moyenne 6,5 fois plus 
spécialisées dans leur branche respective que la moyenne suisse. 
La dernière colonne de la figure 4, relative à la domination des grandes unités de production 
au sein d’un cluster donné, complète de manière intéressante ces portraits. Le premier 
chiffre proposé correspond au nombre d’établissements (préalablement classés du plus 
grand au plus petit) qu’il est nécessaire de cumuler pour atteindre 50 % des emplois du 
cluster. Une information complémentaire est fournie entre parenthèses lorsque plusieurs de 
ces établissements appartiennent à la même entreprise: ce nombre indique alors le nombre 
d’entreprises qu’il est nécessaire de cumuler pour dépasser la moitié des effectifs de la 
région. Par exemple, la première ligne du tableau indique qu’il faut cumuler les effectifs des 
48 plus grands établissements du cluster zurichois de la finance pour réunir la moitié des 
emplois de la branche (= 40 120 / 2). Elle fait surtout apparaître que deux entreprises 
seulement comptent plus de la moitié des emplois du cluster.  
Neuf des clusters retenus dépendent de manière forte ou très forte de grands établissements 
et/ou de grandes entreprises. Les cas extrêmes sont ceux du cluster électrique de Baden, 
des savons de Genève et de la R&D en sciences naturelles de Lausanne: plus de la moitié 
des emplois de ces clusters travaille dans seulement deux établissements qui font de 
surcroît partie de la même entreprise. Cette domination d’un si petit nombre d’acteurs pose 
clairement la question de savoir s’il y a matière à un cluster potentiel. A l’opposé, un cluster 
tel que celui du conseil dans la région de Zurich-Zoug a une dépendance très faible par 
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rapport aux grands acteurs, puisqu’il est nécessaire de cumuler les emplois des 153 plus 
grands établissements de la région pour atteindre la moitié des emplois de la branche locale.  
L’essentiel des efforts statistiques en vue d’identifier les clusters potentiels se limite à 
analyser la répartition géographique des emplois ou des entreprises de manière à trouver 
des aires géographiques où la concentration de certaines activités est particulièrement 
grande. La figure 5 présente une vision spatiale des clusters identifiés. Dans l’impossibilité 
d’analyser les synergies interentreprises elles-mêmes, ces études partent de l’hypothèse 
selon laquelle la densité de la branche ou du secteur est de facto porteuse de telles 
synergies. 

Figure 5: Vision spatiale des 22 clusters identifiés par Eco’Diagnostic 

 

 
Source: Eco’Diagnostic 
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5.2.3. Synthèse 
Le tableau de la figure 6 compare les deux cartographies, celle réalisée par l’Observatoire 
européen des clusters et celle réalisée par Eco’Diagnostic. Il fait ressortir, entre autres, les 
différences quant aux orientations spécifiques des deux analyses, différences qui expliquent 
en grande partie les écarts de résultats. Comme indiqué dans la partie théorique, il est 
important d’introduire dans l’analyse une variable liée à la perception qu’ont les acteurs de 
l’existence éventuelle d’une grappe d’activités ou d’un cluster. C’est là toute l’importance des 
initiatives en matière de clusters, qu’elles soient privées, publiques ou mixtes. 

Figure 6: comparaison des méthodes et des résultats des deux cartographies 

 Eco’Diagnostic Observatoire européen 
des clusters 

Orientations de l’analyse   

Espace de référence Suisse Europe 

Perspective d’analyse Densité des emplois Compétitivité 

Instruments d’analyse   

Emplois analysés  100 % 38 % 

Découpage spatial Régions MS (base) NUTS 2 

Nomenclature NOGA 2 et NOGA 3 Clusters prédéfinis à partir de NACE 4 
(non publié) 

Critère de la spécialisation  > 1,5 > 2 

Concentration  > 15 % de l’emploi national 
de la branche 

Parmi les 10 % des plus grands 
pourvoyeurs d’emplois de la région 

Taille  Pourcentage de l’emploi national ou 
régional 

Région parmi les 10 % des clusters 
européens les plus grands 

Résultats    

Type de résultats homogène hiérarchisé: 1 à 3 étoiles 

Taille et domination d’entreprises prises 
en compte 

Oui Non 

Nombre de clusters  22 48, retenus 14 
(3 étoiles: 5; 2 étoiles: 9; 1 étoile: 34) 

En % des emplois analysés 8 % 71 %,  
retenu uniquement 2 et 3 étoiles: 31 % 

En % de l’emploi total 8 % 26 %,  
retenu uniquement 2 et 3 étoiles:11 % 

Source: Eco’Diagnostic 

Ces deux études utilisent des nomenclatures des activités économiques et des unités 
territoriales différentes. Celle d’Eco’Diagnostic se concentre sur la densité des emplois tandis 
que celle de l’Observatoire européen des clusters prend également en compte les facteurs 
de compétitivité (tels que la capacité d’exportation). Il n’en demeure pas moins qu’elles 
convergent sur un certain nombre de clusters qui relèvent de l’évidence comme ceux de la 
finance ou la chimie, tout en divergeant sur bien d’autres points. La principale différence 
concerne le nombre de clusters identifiés. Tandis qu’Eco’Diagnostic a retenu, à l’issue d’une 
cartographie statistique, 22 clusters au niveau national, l’Observatoire européen des clusters 
en a identifié 48, dont seulement 14 ont été pris en compte ou considérés comme pertinents 
du fait qu’ils remplissaient au moins deux des trois critères principaux (concentration, densité 
relative et degré de spécialisation). 5 clusters remplissaient les trois critères, 9 en 
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remplissaient 2 et 34 un seul. Par contre, Eco’Diagnostic, qui n’a pas procédé à cette 
classification, obtient des résultats homogènes. 

Alors qu’Eco’Diagnostic intègre dans son analyse la totalité des emplois, l’Observatoire 
européen des clusters se limite à ce qu’il est convenu d’appeler les traded cluster industries 
et néglige par exemple le commerce local, qui présente une densité homogène dans toutes 
les régions (p. ex. boulangeries) et qui représente 57 % des emplois en Europe, et les 
natural resource based industries, qui n’ont pas de véritable choix quant à leur lieu 
d’implantation (5 % des emplois, principalement dans le secteur touristique). Par 
conséquent, les résultats couvrent de nombreux emplois de manière différente. La part des 
emplois pris en considération est néanmoins similaire. Les clusters identifiés par 
Eco’Diagnostic couvrent 8 % des emplois, contre 11 % pour l’Observatoire européen des 
clusters, et ce, dans des clusters qui satisfont à au moins deux des trois critères principaux. 

5.3. Initiatives de type cluster au niveau cantonal 
Le chapitre 3 a montré les difficultés et les limites du concept de clusters. Ceci explique 
pourquoi les cantons ont eux aussi critiqué, lors d’une consultation effectuée par le 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), la méthode d’analyse retenue par Eco’Diagnostic: 
• L’étude s’appuie sur les données obsolètes du recensement des entreprises de 2005. 
• Le commerce des matières premières ne figure pas dans la NOGA bien qu’il représente, 

le cas échéant, une très grande valeur ajoutée. 
• Les données relatives à la valeur ajoutée ne sont pas disponibles pour toutes les 

entreprises. 
• Vu les problèmes liés à l’analyse des clusters, on ne peut guère s’en servir pour élaborer, 

au niveau politique, les mesures nécessaires. 
• Compte tenu des limites des relevés statistiques, la valeur informative est également 

restreinte. 
• Si les données statistiques permettent de recueillir des informations et tirer des 

enseignements du passé (ex post), elles ne fournissent par contre que très peu de pistes 
pour émettre des recommandations ou des prévisions sur l’avenir. 

5.3.1. Méthode de l’enquête cantonale 
En complément de l’analyse statistique d’Eco’Diagnostic, les clusters et les initiatives de type 
cluster ont été examinés dans la perspective des cantons. Afin de confronter l’image 
statistique avec la perception politique des clusters, une partie de l’étude d’Eco’Diagnostic a 
porté sur les initiatives et politiques cantonales en matière de clusters – terme entendu ici au 
sens générique. 
Entre septembre et novembre 2008, des entretiens approfondis ont été menés avec les 
personnes compétentes – identifiées par le SECO – au sein de toutes les administrations 
cantonales et aussi avec les représentants de quelques offices fédéraux (ARE, OFEN, 
OFFT). Ils avaient quatre objectifs principaux: 
1. clarifier la terminologie utilisée en explicitant le sens que les divers termes ont pris dans 

le langage interne des diverses administrations cantonales; 

2. faire le point sur l’identification des clusters au sein des économies cantonales et sur les 
mesures prises par l’administration à cet égard (politique économique); 

3. connaître les attentes en rapport avec les clusters et avec les mesures (étatiques) y 
relatives; 

4. connaître l’avis et les attentes des cantons concernant les politiques fédérales actuelles 
ou futures. 
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5.3.2. Résultats 
Le résumé des entretiens avec les cantons figure dans le rapport circonstancié 
d’Eco’Diagnostic. 

Bien que la position des cantons par rapport à la problématique des clusters soit très variée, 
un certain nombre de points de convergence se dégagent des entretiens. 

Terminologie 
Pour ce qui est de la terminologie, la plupart des cantons connaissent la définition désormais 
classique du cluster proposée par Michael Porter. Les cantons qui, comme BE, BS / BL, VD 
ou ZH, utilisent ce terme, le font donc en connaissance de cause. Les autres cantons 
utilisent des termes plus nuancés comme «grappes d’activités», «centres de compétences», 
«locomotives économiques», ou «pôles», etc., termes dont le contenu sémantique varie de 
cas en cas. 
 

Identification des domaines de type cluster 
Pour ce qui est des «grappes d’activités de première importance», tous les cantons ont 
procédé – ou étaient en train de le faire au moment de l’enquête – au moins à une première 
identification. Si les méthodes utilisées varient, toutes conjuguent des analyses économico-
statistiques plus ou moins poussées ainsi que l’interaction avec les milieux économiques. 
C’est sur cette base que l’identification de grappes d’activités de première importance a été 
réalisée. Dans plusieurs cas, la densité de certaines activités et leur importance stratégique 
étaient d’emblée évidentes (ZH, BS notamment). Pour d’autres, comme NE, JU, SO, la 
réflexion stratégique a été élaborée dans le sillage de la crise structurelle des années 80. 

Il est à remarquer que les grappes d’activités identifiées comme ayant un intérêt stratégique 
au niveau cantonal ne correspondent que rarement aux catégories de la NOGA. La plupart 
des cantons ont cherché à identifier avec une certaine précision les lieux où une synergie 
accrue entre acteurs était de nature à augmenter la cohérence, les performances et aussi la 
qualité du tissu économique local. Il en a résulté une vision souvent «intersectorielle» de 
l’économie centrée soit sur la complémentarité de produits ou de paquets de prestations 
(logistique, santé, aviation, contrôle du trafic), soit sur les technologies (précision, nano-
technologie, technologies de traitement de surfaces), soit sur des activités complémentaires 
(finance, activités internationales). 

Sur les 62 initiatives identifiées, plus de la moitié (36) sont centrées sur (voire limitées à) 
l’économie cantonale, alors que le reste comporte une dimension supracantonale ou 
transfrontalière plus ou moins forte. Cela indique que les cantons collaborent dans ce 
domaine ou du moins qu’ils sont ouverts à la collaboration. 

Catégorisation 
Une catégorisation des diverses initiatives a été réalisée en fonction du type de synergie 
(facteur de cohérence) qu’elles visent à développer en premier lieu. Trois cas de figure ont 
été retenus: 

Cas 1: l’effort porte avant tout sur la dimension «marché et visibilité», c’est-à-dire qu’il s’agit 
soit de faire connaître un produit soit un lieu à des clients intéressés se trouvant à 
l’extérieur du canton ou de la Suisse. 

Cas 2: l’effort porte sur une meilleure utilisation de la complémentarité entre les acteurs 
présents au sein des chaînes de création de valeur. 

Cas 3: le transfert de savoir et de technologie est le point central de l’initiative. 
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Sur les 62 initiatives, 24 sont clairement axées sur le marché et la visibilité; 23 comportent 
une dimension «transfert de technologie» (dont 11 se limitent à cet aspect); alors que 34 ont 
une dimension «chaîne de création de valeur» (dont 22 se concentrent sur cette question). 

Mise en œuvre des initiatives 
Pour ce qui est de la mise en œuvre des initiatives par les cantons, il est important de 
distinguer deux niveaux: celui des instruments politiques généraux et celui des initiatives 
ciblées à proprement parler. Dans chaque canton ou presque, l’administration dispose 
d’instruments pour agir au niveau du tissu économique, de la fiscalité au soutien à la création 
d’entreprises en passant par les zones industrielles ou de développement. Certains cantons 
tendent à utiliser ces instruments de manière quelque peu sélective pour favoriser la 
constitution ou le développement de grappes d’activités de première importance. Les 
initiatives à proprement parler s’inscrivent dans le champ de partenariats public-privé avec 
des objectifs d’information, de promotion ou de transfert technologique spécifiques, 
susceptibles d’intéresser certains acteurs économiques. 

Dans toutes les initiatives – au sens strict – répertoriées, il y a une implication plus ou moins 
forte du secteur privé. Le mode dominant de la mise en œuvre des diverses initiatives est 
celui du partenariat public-privé, même dans les cas où aucune institution ou organisme 
approprié n’existe. Rares sont les situations, comme la filière bois dans le canton de Schwyz 
ou la construction de machines dans le canton de Soleure, où l’implication privée est 
dominante. On remarque donc que, dans tous les cantons, le politique joue au moins un rôle 
de catalyseur, et parfois de celui qui propose voire qui incite. 

Attentes par rapport à la politique des clusters 
S’agissant des attentes relatives aux politiques ou aux initiatives en matière de clusters, la 
plupart des cantons y voient un moyen de consolider leur tissu économique mais aussi, dans 
certains cas, de réduire la dépendance structurelle par rapport à un secteur ou à une 
branche. Il y a donc bel et bien une réflexion stratégique. Les initiatives de type cluster qui, 
en règle générale, sont gérées par d’autres secteurs de l’administration que la promotion 
économique externe classique, sont toutefois récentes. Il n’existe donc pour l’heure que très 
peu d’évaluations. 

5.3.3. Synthèse 
L’enquête d’Eco’Diagnostic a d’abord mis en évidence 22 clusters dans le cadre de la 
cartographie statistique (cf. chap. 5.2). Puis, en examinant les politiques cantonales, elle a 
identifié 62 initiatives ou mesures relatives aux clusters ou aux grappes d’activités de 
première importance. La comparaison des différents résultats montre que ceux-ci ne se 
recoupent que dans une faible proportion. 
La comparaison de la figure 7 montre que, sur les 22 clusters identifiés dans le cadre de la 
cartographie statistique (cf. chap. 5.2), 10 ne font pas l’objet d’une politique de promotion 
ciblée des cantons. Si ces clusters ne sont pas soutenus, ce n’est pas parce que les 
responsables cantonaux ne les connaissent pas, mais parce que les responsables estiment 
qu’une intervention de l’Etat est inutile. 
45 politiques cantonales, soit la majorité, n’ont pas de rapport direct avec les clusters 
«statistiques» (cf. chap. 5.2.2). Plusieurs facteurs peuvent expliquer cet état des choses:  
• le caractère prospectif de certaines initiatives cantonales qui visent à développer des 

activités nouvelles et prometteuses comme la biotechnologie, les sciences de la vie, etc. 
• les initiatives qui portent sur des branches ou des technologies complémentaires ou 

transversales et qui ne sont pas repérables par la méthode statistique utilisée.  
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• des initiatives qui s’inscrivent dans le contexte de l’économie cantonale mais qui, au 
niveau national, n’atteignent un volume d’emplois significatif ni en termes de nombre, ni 
en termes de concentration, ni en termes de spécialisation. 

12 des 22 clusters statistiques trouvent une correspondance dans 17 politiques mises en 
œuvre par les cantons concernés. Parmi les 6 principaux clusters, 5 trouvent même une très 
forte correspondance en termes de politique. Par contre, 10 clusters issus de la cartographie 
statistique ne bénéficient d’aucune politique de soutien cantonale. 

Figure 7: Comparaison synthétique des méthodes et des résultats 

 Clusters statistiques Politiques cantonales 

Correspondance entre politiques cantonales et 
clusters nationaux 12 17 

Clusters nationaux sans politique cantonale 10 - 

Politiques cantonales sans cluster national - 45 

Source: Eco’Diagnostic 

Inversement, une part relativement modeste des mesures cantonales trouve un pendant 
dans les clusters statistiques: seules 17 politiques cantonales sur 62 se rapportent à l’un des 
clusters statistiques. Ainsi, plus de deux tiers des mesures cantonales ne sont pas 
directement reliées à un cluster statistique. 
Le fait que des différences apparaissent entre les deux méthodes d’identification des clusters 
s’explique par des conceptions différentes du cluster. Dans la cartographie statistique, le 
cluster est une région spécialisée qui regroupe une grande partie de la branche concernée à 
l’échelle nationale. Dans le cas des mesures, chaque canton se base aussi sur sa structure 
économique et ses spécialisations éventuelles, mais combine cette analyse technique avec 
une prise en compte des besoins et des potentiels de son économie. Les mesures 
cantonales identifiées sont donc fondées sur des conceptions larges et mouvantes des 
clusters, alors que la cartographie statistique est basée sur une conception restreinte et 
invariable du cluster.  

5.4. Initiatives de type cluster au niveau fédéral 
En théorie, deux éléments essentiels sont associés dans le cadre de la politique des 
clusters: le développement économique territorial et la promotion de l’innovation. Sans que la 
Confédération mène une politique active en matière de clusters, diverses mesures 
d’encouragement visent déjà aujourd’hui ce double objectif. Les chapitres ci-après décrivent 
de manière concrète la promotion du tourisme, la promotion de la place économique et des 
exportations, la politique régionale ainsi que l’Agence pour la promotion de l’innovation 
(CTI/OFFT). 

5.4.1. La promotion économique du SECO 
Dans le domaine de la politique régionale, la Confédération entend augmenter le potentiel de 
création de valeur des régions. Le soutien apporté aux régions vise à permettre, à terme, un 
développement économique autonome, par-delà les frontières cantonales et nationales. 

5.4.1.1. Les destinations touristiques en tant que réseaux touristiques 
L’économie touristique occupe une place particulière sous l’angle des clusters. Elle n’a pas 
fait l’objet d’une analyse spécifique dans le cadre de l’enquête réalisée par Eco’Diagnostic 
car les destinations touristiques n’entrent pas dans la définition retenue pour les clusters. Le 
présent chapitre a toutefois pour objet de préciser l’importance des destinations en tant que 
réseaux touristiques. 
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Le SECO est chargé, dans le cadre de la promotion économique, de la politique nationale et 
internationale du tourisme et, en particulier, de la promotion touristique de la Confédération. 
Les mesures prises ne sont toutefois pas assimilables à une politique industrielle de la 
Confédération. Les tâches publiques dans le secteur du tourisme sont nécessaires parce 
que la valeur d’une destination résulte principalement des biens collectifs et de la 
collaboration entre les différentes branches économiques (hôtellerie, transports, restauration, 
etc.), et parce que les offres doivent être regroupées tout au long de la chaîne de création de 
valeur touristique. La politique touristique assume ici une fonction de coordination et de 
soutien à la promotion de l’innovation. 

Si les activités touristiques sont inégalement réparties sur le plan territorial, cela tient au fait 
que les conditions naturelles sont très disparates. Il est donc facile d’identifier les sites 
touristiques. Là où il y a «matières premières» touristiques, il y a développement du 
tourisme. Zermatt se trouve au pied du Cervin, Saint-Moritz est accroché au haut plateau de 
l’Engadine, Laax, en bordure d’un grand domaine skiable et Lucerne, sur les rives du lac des 
Quatre-Cantons. Les caractéristiques naturelles étant prédéterminées, ces facteurs sont dits 
exogènes. 

L’émergence, le développement et le déclin des réseaux touristiques ne peuvent être 
appréhendés qu’en plaçant leur analyse dans le contexte des villes, localités et populations 
concernées. De fortes interactions existent entre l’économie touristique et les autres 
composantes des agglomérations, que ce soit à l’échelon travailleurs-employeurs, 
consommateurs-prestataires ou autorités et économie. Il est impossible de comprendre la 
formation des destinations en dehors de ces interactions (annexe 2 – La répartition adminis-
trative de l’espace en destinations). 

A l’échelle nationale, la répartition administrative de l’espace en destinations procède d’une 
approche territoriale, en raison principalement de considérations statistiques. Les statistiques 
nationales doivent inclure l’intégralité des nuitées sur sol suisse. Dans les statistiques 
fédérales, la Suisse est divisée en 13 régions touristiques englobant à chaque fois tout le 
territoire de la région concernée. 

Ces répartitions se fondent sur la statistique de l’hébergement des hôtels et établissements 
de cure (HESTA), qui considère les communes comme autant d’unités territoriales. 
Toutefois, pour des raisons de protection des données, certaines communes comportant très 
peu d’hôtels ou enregistrant très peu de nuitées ne figurent pas dans la publication. La 
cartographie du tourisme s’appuie donc sur les nuitées pour identifier la branche et sur la 
commune pour identifier le territoire. Les communes font l’objet, selon le besoin territorial, 
d’une agrégation régionale, cantonale ou nationale28.  

Force est de constater que, pour faciliter les choses, recourir à une «géométrie variable» 
s’avère nécessaire. Le point de vue est celui de la destination Suisse, qui revêt surtout une 
importance pour la politique fédérale. Les 13 régions touristiques servent entre autres à la 
division du travail de marketing et à la collaboration suprarégionale des cantons. Les cantons 
eux-mêmes sont actifs tant dans le marketing touristique que dans le développement de 
l’offre. Les lieux touristiques sont vraisemblablement les unités les plus spontanément 
perçues par les hôtes comme les véritables destinations. Cette perception dépend du 
contexte fonctionnel et géographique, qui place les défis touristiques au niveau de la 
destination Suisse, de la région ou de la localité à vocation touristique. 

5.4.1.2. Promotion de la place économique et des exportations 
Il importe, en matière de promotion de la place économique, de positionner au mieux le site 
d’implantation Suisse par rapport à la concurrence mondiale à travers un marketing ciblé 

 
28 Une autre conception des choses prévaut dans le domaine du tourisme. La destination est ici perçue comme 
un espace géographique que l’hôte choisit comme destination. La délimitation découle de l’évaluation subjective 
de l’hôte et souligne ainsi l’importance des approches en matière de définition du tourisme, du côté de la 
demande.  
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favorisant l’implantation de nouvelles entreprises. Les clusters peuvent s’avérer intéressants 
dans ce contexte car les entreprises étrangères aiment s’implanter – ou établir des 
succursales – dans les pays ou les régions où des clusters d’entreprises existent déjà dans 
la branche considérée. En Suisse, cela vaut en particulier pour le secteur financier, l’industrie 
de l’électronique et de la microélectronique ainsi que l’industrie métallurgique et des 
machines, de même que pour les clusters dans les domaines de l’industrie pharmaceutique, 
de la technologie médicale, de la biotechnologie et des sciences de la vie, de l’informatique 
et des télécommunications (TIC) ou dans le domaine des technologies propres (cleantech) 
qui attirent une grande part des investissements directs étrangers (IDE) en Suisse. 

Il peut être intéressant de concentrer les moyens de la promotion sur les clusters car 
d’autres avantages comparatifs peuvent découler des clusters ou entrer en résonance avec 
eux: citons en particulier la proximité des universités et des instituts de recherche, une main-
d’œuvre et des spécialistes bien formés ainsi qu’une vaste mise en réseau, au niveau 
technique, avec des clusters similaires de par le monde. La promotion coordonnée des 
cantons au sein de groupes comme la Greater Zurich Area participe aussi, d’une certaine 
manière, de la philosophie des clusters. 

La promotion des exportations sert notamment à identifier et à exploiter les débouchés à 
l’étranger, à rendre les exportateurs suisses compétitifs sur le plan international et à faciliter 
l’accès aux marchés étrangers. Ce faisant, il faut tenir compte, en particulier, des intérêts 
des PME. A l’instar de la promotion économique, la promotion des exportations de l’Osec 
intervient aussi sur mandat de la Confédération. 

L’approche «cluster» joue également un certain rôle dans la promotion des exportations. Le 
17 juin 2009, le Conseil fédéral a ainsi décidé, dans le cadre des mesures de stabilisation 
conjoncturelle, de soutenir financièrement le développement de plateformes de promotion 
des exportations. Il faut que les PME ayant des intérêts similaires puissent participer à ces 
réseaux industriels sectoriels voire intersectoriels. Les dépenses induites par l’internationa-
lisation, la prospection des marchés et le marketing de leurs produits sont souvent trop 
lourdes à assumer pour ces entreprises. Par ailleurs, le paysage entrepreneurial, associatif 
et promotionnel est très hétérogène et une grande partie des PME concernées ne sont 
quasiment pas organisées par branche. Le regroupement au sein de plateformes de 
promotion des exportations doit par conséquent permettre aux entreprises de certaines 
branches de s’ouvrir de nouveaux marchés. 

Lors de la constitution de la plateforme, il est primordial qu’une ou plusieurs marques telles 
que «Swiss Cleantech» soient créées, marques auxquelles les PME puissent s’associer et 
grâce auxquelles elles puissent obtenir une meilleure visibilité à l’étranger.  

Le soutien public doit être limité dans le temps. L’objectif est d’établir des plateformes 
capables de devenir, à moyen terme, des organisations viables financièrement et 
indépendantes des fonds de la Confédération. 

5.4.1.3. Initiatives de type cluster dans la politique régionale 
Bien que la Confédération n’ait pas défini de politique explicite en matière de clusters, le 
rapport d’experts réalisé par Eco’Diagnostic montre que quelques clusters ou initiatives 
similaires ont vu le jour en Suisse, soutenus principalement par les cantons. La 
Confédération a été confrontée à cette situation ces deux dernières années à travers la 
mise en œuvre de la nouvelle politique régionale (NPR). C’est ainsi que plus de la moitié 
des programmes cantonaux de mise en œuvre de la NPR contiennent explicitement des 
projets de clusters ou des projets comparables. 
Les questions suivantes notamment, se posent au service fédéral chargé de l’exécution de 
la NPR: 
• La Confédération doit-elle s’engager plus fortement pour systématiser et coordonner les 

initiatives de type cluster en cours ou prévues? 
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• Comment doit-elle procéder tout en exploitant les pistes et instruments de mise en œuvre 
introduits pour la NPR? 

• Quelles mesures de gouvernance, notamment en matière de coopération avec les 
cantons ou avec d’autres tâches de la Confédération, pourraient contribuer de manière 
ciblée au pilotage de tels projets? 

La loi fédérale du 6 octobre 2006 sur la politique régionale, entrée en vigueur le 1er janvier 
2008, vise à améliorer la compétitivité de certaines régions et à y générer de la valeur 
ajoutée. Elle contribue ainsi à créer et à sauvegarder des emplois dans les régions, à 
préserver l’occupation décentralisée du territoire suisse et à réduire les disparités 
régionales. 
Le 26 septembre 2007, les Chambres fédérales ont fixé dans un arrêté fédéral les priorités 
et le contenu de la mise en œuvre de la politique régionale pour les années 2008-2015. La 
première des priorités a été donnée à la mise en réseau des systèmes de valeur ajoutée 
axés sur l’exportation afin d’intensifier l’innovation et d’améliorer la capacité de 
commercialisation, une activité qui s’inscrit donc dans le contexte de la création et de la 
gestion des clusters. Le contenu des projets de promotion potentiels, défini dans l’arrêté 
fédéral, concerne des activités des domaines préconcurrentiel ou interentreprises, des 
infrastructures génératrices de valeur ajoutée et le maillage interrégional et international. Il 
s’inscrit aisément dans la politique économique des cantons en matière de clusters. 
Le DFE a conclu avec 23 cantons des conventions-programmes pour la mise en œuvre de 
la NPR 2008-2011. Dans ce contexte, certains projets de clusters ont été encouragés au 
titre de la NPR. Conformément à la répartition des tâches entre la Confédération et les 
cantons qui a été définie dans le cadre de la RPT, une coordination générale des initiatives 
est nécessaire entre ces deux échelons fédéraux. C’est la raison pour laquelle les cantons 
doivent accorder un droit de participation à la Confédération pour ce qui touche à la création 
et au pilotage des clusters. 
La Confédération applique, dans le cadre de la mise en œuvre de la NPR, une stratégie 
visant à conclure des conventions de coopération avec différents partenaires permettant, 
par delà l’échelon de la coordination générale, de lier étroitement certains axes thématiques 
de mise en œuvre et d’engager les fonds ad hoc. A titre d’exemple concret en lien avec le 
présent rapport, citons la collaboration avec la CTI dans le cadre de l’initiative pour le 
transfert de savoir et de technologie (CTI TST) qui, ces quatre dernières années, a donné 
diverses impulsions aux consortiums TST régionaux dans toute la Suisse (cf. chap. 5.4.2). 

5.4.2. La promotion de l’innovation par l’OFFT 
Les publications traitant de la théorie et de la politique des clusters montrent que les 
processus d’innovation revêtent une grande importance pour le développement des 
clusters. Le lien entre la recherche appliquée et les entreprises, lorsqu’il s’établit dans le 
cadre de la politique d’innovation, peut devenir un élément central du développement de 
certains clusters. Les prestations entrepreneuriales et les innovations commercialisables se 
développent le mieux dans un environnement qui atteint la masse critique et offre une 
grande diversité de savoir-faire, de services auxiliaires et d’infrastructures. Un réseau 
concentré au niveau local et constitué de nombreuses entreprises d’une branche donnée 
peut, à partir d’une taille critique, apporter davantage d’innovation et de croissance. 

La CTI, l’agence pour la promotion de l’innovation, est la principale institution fédérale 
œuvrant au renforcement du transfert de savoir et de technologie et à la promotion de 
l’innovation. Elle soutient depuis plus de 60 ans les projets de recherche-développement 
appliquée ciblés sur le marché, réalisés en collaboration avec les hautes écoles suisses et 
les instituts de recherche d’une part, et les entreprises, d’autre part. La mise en œuvre 
économique et l’utilisation des produits et technologies novateurs ainsi que le renforcement 
de la place d’innovation suisse sont ses principaux axes d’intervention. La CTI renforce 
aussi la coopération des instituts de recherche et des partenaires économiques à travers la 
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création de consortiums R&D thématiques et le soutien aux consortiums TST ancrés dans 
le tissu régional. Elle encourage, par ailleurs, la création et le développement de jeunes 
pousses à vocation scientifique qui recèlent un fort potentiel de croissance. Parmi les 
nombreux instruments de la CTI, deux semblent particulièrement intéressants eu égard à la 
thématique des clusters: les consortiums R&D et les consortiums TST. 

Dans les domaines techniques prometteurs et la R&D appliquée, la CTI encourage les 
réseaux et les coopérations en matière de recherche par un soutien ciblé et un 
accompagnement actif des consortiums R&D reconnus par elle. La collaboration axée sur 
les objectifs et la conjugaison des ressources et des compétences des instituts de 
recherche comme des partenaires de l’économie, de la société et des pouvoirs publics sont 
garantes d’innovations exceptionnelles. La mission des consortiums est de proposer des 
solutions audacieuses aux milieux économiques en associant compétences et ressources 
réciproques sur des thèmes clairement définis. L’objectif est de générer davantage de 
projets CTI de qualité. 

Les innovations résultent souvent de coopérations fructueuses et axées sur des projets 
entre des entreprises et des instituts de recherche. Mais il est difficile pour bon nombre 
d’entreprises et avant tout pour les PME de trouver un partenaire de recherche et 
académique approprié. Les cinq consortiums TST ancrés dans le tissu régional offrent aux 
PME suisses un accès simple et rapide au savoir – régional et spécialisé – des hautes 
écoles, afin que les idées novatrices puissent se concrétiser. 

En collaboration avec le SECO, les consortiums élargissent au besoin leur gamme de 
prestations grâce aux moyens de promotion de la NPR, et ce, y compris dans les régions 
de montagne et les régions périphériques de la Suisse. L’accentuation régionale s’en 
trouve renforcée. Les consortiums sont indemnisés (à partir des moyens mis à disposition 
au titre de la politique régionale de la Confédération) sur la base des mandats de 
prestations des cantons. Les consortiums TST se profilent ainsi comme un instrument 
éprouvé pour des stratégies d’encouragement complémentaires de la Confédération.  

La CTI ne poursuit pas, à travers le déploiement de ses instruments, de politique explicite 
en matière de clusters. La création et le développement de clusters sont, de son point de 
vue, essentiellement des phénomènes mus par le marché, auquels peuvent toutefois se 
superposer des mesures politiques et étatiques. Le TST doit en outre être considéré 
comme un élément central, générateur et vitalisant, pour les clusters potentiels. Les 
instruments de la CTI influencent en premier lieu les interactions entre les principaux 
acteurs en matière de TST et d’innovations axées sur le savoir. Ils agissent par conséquent 
de manière indirecte, par le biais des chaînes de création de valeur et des chaînes du 
savoir, sur les clusters existants ou potentiels dans les systèmes d’innovation régionaux.  

5.4.3. Autres activités au niveau fédéral 
Outre le SECO et la CTI/OFFT, d’autres services de la Confédération traitent de sujets liés 
au concept des clusters. Les entretiens effectués par Eco’Diagnostic avec les offices 
fédéraux ont fait ressortir l’importance d’«energie-cluster.ch», une association de portée 
nationale créée avec la collaboration active de l’Office fédéral de l’énergie (OFEN). C’est 
précisément cette portée nationale qui fait que l’OFEN lui-même est indécis quant à savoir 
s’il s’agit effectivement d’un cluster au sens strict du terme. Il n’en demeure pas moins que 
les évaluations mandatées par l’OFEN montrent que les membres apprécient fortement 
l’action de l’association, notamment à cause des contacts et synergies qu’elle leur a permis 
d’initier. La question que pose l’expérience d’«energie-cluster.ch» est de savoir quelle est 
l’étendue géographique maximale d’un cluster qui s’articule autour d’un ensemble de 
technologies et d’applications.  
Si l’idée de cluster n’est pas totalement absente des préoccupations de l’Office fédéral du 
développement territorial (ARE), notamment quand il s’agit de clusters plus importants, de 
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dimension supracantonale (p. ex. dans le cadre de l’élaboration du projet territorial pour la 
Suisse), la thématique reste somme toute secondaire. On le sait, l’aménagement du territoire 
relève en premier lieu des cantons. L’ARE dispose de compétences limitées – notamment en 
matière d’approbation des plans directeurs cantonaux, de politique des agglomérations ou 
de coopération INTERREG – pour aider les cantons à mettre en œuvre leurs initiatives en 
matière de clusters sur leur territoire. 

5.4.4. Attentes des cantons vis-à-vis de la politique fédérale 
Dans le cadre de l’enquête auprès des cantons mentionnée plus haut (cf. chap. 5.3), il a été 
demandé aux cantons ce qu’ils attendaient de la politique fédérale. Un grande nombre de 
cantons attendent de la Confédération qu’elle les aide dans le cadre de la réflexion et des 
mesures stratégiques. Il ne s’agit pas de fournir davantage d’instruments financiers, mais 
d’épauler les cantons dans leurs réflexions sur les développements futurs grâce à l’apport de 
connaissances et de savoir-faire. Par ailleurs, plusieurs cantons apprécieraient un plus grand 
soutien de la Confédération à une collaboration intercantonale et transfrontalière destinée à 
identifier et à développer des grappes d’activités d’importance stratégique pour leur 
économie. 

Les attentes et les avis des cantons eu égard à leur interaction avec les offices fédéraux et la 
politique de ces derniers peuvent se résumer comme suit compte tenu des entretiens 
menés: 
• Identification des grappes d’activités: le travail d’identification doit être fait par les cantons 

(approche bottom-up). 
• Initiatives en matière de clusters: les cantons ne souhaitent pas que la Confédération 

gère les clusters de manière centralisée. Les entreprises et les organisations veulent se 
regrouper pour agir aux niveaux local et régional, et non pas forcément au niveau 
national. Les cantons sont donc plutôt demandeurs d’une aide ou d’une assistance 
indirecte qui leur permettrait d’identifier et d’encourager les collaborations transversales, 
entre plusieurs domaines d’activité ou branches, et favoriserait l’émergence et le 
développement des synergies propres aux clusters. 

• La Confédération doit surtout améliorer les conditions-cadre, mais aussi l’infrastructure, 
qui peut être critique pour certains clusters. Les petits cantons manquent de ressources 
(et d’expériences) pour mener une politique en la matière. Des moyens supplémentaires 
sont donc réclamés pour les projets régionaux, transfrontaliers (INTERREG) et CTI. 

• Les cantons sont d’accord pour dire que le transfert de technologie et de savoir est un 
champ d’intervention très porteur pour les collectivités publiques, notamment pour la 
Confédération. Les activités de la CTI sont bien perçues et pourraient être améliorées et 
développées davantage. Les cantons s’accordent pour dire que la formation 
professionnelle et la technologie sont des domaines déterminants et structurants pour le 
tissu économique. 

• La Confédération a un rôle à jouer dans le soutien, la coordination, les échanges 
d’informations et d’expériences ainsi que la mise en évidence (visibilité) des efforts 
réalisés par les cantons. Un suivi de la problématique aux niveaux national et 
international est souhaité par certains cantons. 

• Les cantons attendent de la Confédération une politique claire, compréhensible, partagée 
et identifiable pour faciliter leur positionnement. 

• La nouvelle politique régionale (NPR) est bien perçue par les petits cantons et par les 
cantons «périphériques»; elle leur permet de se focaliser sur certains projets – de loin 
pas la majorité – relatifs à des activités clées. Les grands cantons et les agglomérations 
sont sceptiques quant à l’efficacité des projets régionaux. 

• La promotion de la place économique suisse à l’étranger est importante aux yeux de 
tous. Toutefois, des réserves sont nombreuses quant à la manière de rendre visible les 
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spécialisations économiques cantonales, régionales ou nationales. Certains cantons 
estiment que la promotion ne doit pas trop privilégier les cantons importants et les 
agglomérations. 

5.4.5. Synthèse 
Il existe déjà, dans différents offices fédéraux, un grand nombre d’initiatives qui, bien qu’elles 
ne portent pas l’appellation de politique des clusters, visent néanmoins des objectifs 
comparables. La coordination entre les différents services concernés intervient au cas par 
cas. C’est ainsi que la Direction de la promotion économique du SECO rencontre 
régulièrement la direction de la CTI. De même, il existe déjà une bonne collaboration entre le 
SECO et les cantons dans le cadre des conventions-programmes relatives à la politique 
régionale. 
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6. POLITIQUE DES CLUSTERS: POSSIBILITÉS ET LIMITES 
Si le terme de cluster enthousiasme les décideurs politiques, il ne convainc guère les 
scientifiques. Et, de fait, il est plus séduisant que convaincant, d’autant plus qu’il n’est pas lié 
à des méthodes d’analyse ou de validation clairement établies. Malgré tout, il occupe, avant 
tout à l’étranger, une place de choix dans les programmes d’action politique. Le présent 
chapitre présente de manière synthétique les conditions, possibilités et risques d’une 
politique des clusters. 

6.1. Conditions de réalisation et de succès 
Le succès d’une politique des clusters se base sur l’existence d’un potentiel. Dans le cas 
contraire, la promotion ou l’extension d’un cluster ne fait guère de sens.  

De même, la collaboration des acteurs concernés doit déboucher sur une stratégie et des 
objectifs partagés. Il est essentiel que les partenaires se fassent confiance et croient dans le 
réseau ou le cluster. Transparence et confiance sont indispensables à des échanges 
fructueux. Un «milieu» innovateur ne pourra s’épanouir et le principe des «régions apprenan-
tes» se développer que si les acteurs locaux (entreprises, milieux de la recherche, bailleurs 
de fonds, milieux politiques, instituts de formation, etc.) sont tous disposés à tirer à la même 
corde. 

La mise en place d’une politique de clusters en Suisse implique par ailleurs l’adhésion des 
cantons, dussent leurs intérêts régionaux parfois en pâtir. 

6.2. Objectifs de la promotion des clusters 
Les objectifs des clusters sont très variés. Assurément, au départ, il y a presque toujours 
l’idée de faire fonctionner en un réseau efficace toutes les sources de compétences régiona-
les d’un domaine économique (entreprises, hautes écoles, instituts de recherche). Il s’agit 
par ailleurs de raccourcir les cycles d’innovation grâce à une gestion régionale du savoir 
fondée sur un transfert constant d’informations et de technologie entre les différents mem-
bres. Presque toujours, l’identification des synergies et le développement de contacts 
revêtent un aspect prioritaire.  

En outre, la promotion de clusters doit permettre d’une part, d’analyser les marchés concer-
nés et de recueillir des informations à leur sujet et, d’autre part, de lancer et d’accompagner 
des projets de promotion et des coopérations interentreprises. La compétence spécifique à 
la branche d’activité doit être offerte en tant que prestation de services. Il n’est pas rare 
qu’une promotion de clusters vise à développer un outil de communication commun en vue 
de promouvoir une place économique. 

6.3. Possibilités de promotion 
Selon la littérature spécialisée, une politique régionale ou économique doit favoriser la 
création et le développement de clusters. Elle ne formule toutefois pas d’objectifs opération-
nels ni de recommandations d’action concrètes à l’intention des acteurs politiques. Les 
mesures proposées se fondent souvent sur des instruments de promotion éprouvés depuis 
longtemps en matière de politique économique en général, et de promotion économique en 
particulier.  

En principe, cette activité de promotion peut porter sur les aspects suivants: 

Soutien: Cet aspect comprend l’entretien et le développement du réseau, ainsi que 
l’allégement des partenaires sur le plan opérationnel. Le service responsable de la promotion 
du cluster dépend toutefois de la participation active des acteurs concernés en ce qui 
concerne la formation d’une volonté commune et le transfert de savoir-faire. 
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Taille critique  
onséquente de clusters comporte le risque de conférer un statut de moteur 

 critique d’un cluster? Sur la base de quels critères des 

Détermination de l’opportunité de la promotion 
oir qui prendra la décision de promouvoir 

Délais nécessaires 
as d’un coup de baguette magique. Etant donné qu’il nécessite la mise 

jusqu’à 15 ans de promotion pour qu’un cluster produise des effets durables. 
                                                

Communication: Les technologies modernes (par ex. plateformes de communication, 
banques de données) peuvent contribuer au transfert de savoir-faire entre les partenaires et 
à une meilleure communication entre les entreprises ainsi qu’entre les entreprises et les 
milieux scientifiques. 

Institutionnalisation: La transformation du réseau de partenaires en une entité juridique 
(association, société anonyme, etc.) permet de créer un cadre suffisamment solide pour 
assurer le financement, le travail et l’organisation du réseau. 

Lancement de projets: Le lancement de projets peut être un moyen de tirer pleinement 
profit du potentiel existant.29 

6.4. Risques liés à la promotion des clusters 
L’étude des pratiques en cours à l’étranger montre qu’ailleurs des moyens publics parfois 
considérables sont investis dans des initiatives en matière de clusters, la plupart du temps 
dans le cadre de véritables politiques industrielles. Or, la Suisse n’a pas de tradition sembla-
ble en matière de politique concernant les structures et le développement de l’industrie. 

Une promotion c
de croissance significatif à des concentrations, jusqu’alors plutôt insignifiantes pour une 
région, d’entreprises de certaines «branches à la mode». Il est rare de pouvoir disposer 
d’une analyse exacte des outils effectivement nécessaires à l’économie régionale. Des 
enquêtes ont montré qu’il existe certes de nombreux clusters en Europe; cependant, le 
problème réside plutôt dans le fait que peu d’entre eux (en fait, seuls les meilleurs) sont 
compétitifs sur le plan international. 

Qui détermine le potentiel et la taille
analyses de potentiel peuvent-elle être réalisées? Comment définir des indicateurs mesura-
bles? 

D’une manière générale se pose la question de sav
un cluster et qui assumera les risques: les planificateurs politiques ou les responsables 
d’investissements privés? «Le choix des branches est souvent le reflet de souhaits, raison 
pour laquelle il n’est pas rare qu’il porte sur les mêmes branches (biotechnologie, etc.). Or, 
on oublie souvent que le succès des branches high-tech est la résultante de facteurs très 
complexes et interdépendants, et qu’il n’est pas reproductible partout. En se focalisant sur de 
nouvelles branches, on a aussi tendance à négliger les branches d’activité traditionnelles.»30 

Les acteurs de la promotion économique, en particulier dans des périodes de chômage 
élevé, sont soumis à de fortes pressions. Il est particulièrement important de créer des 
emplois durables et il n’est pas rare que, pour les responsables politiques, le développement 
de clusters représente une source d’espoir, même si ces derniers peuvent se révéler n’être 
qu’une coquille vide. Il convient d’identifier les potentiels des clusters. Car, pour les pouvoirs 
publics, n’agir que sur la base de décisions et de contraintes politiques (suite aux pressions 
de groupes d’intérêts) ne constitue pas un gage de succès en la matière.  

Un cluster ne se fait p
en confiance des différentes parties prenantes, il ne constitue pas un objectif politique 
réalisable à court terme. En Europe, de nombreux exemples montrent qu’il faut compter 

 
29 Cf. Koschatzky (2004) 
30 Beckord (2007) 
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s branches au 
 tendances lourdes et technologies clés. Il n’est 
ours donnée à certains clusters. 

n ou encore des 

 de devenir 
nger de monoculture 

entrations sectorielles dans 

Concentration sur certaines branches 
La focalisation sur des clusters peut entraîner des choix en faveur de certaine
détriment d’autres, le développement de
d’ailleurs pas exclu que la priorité soit touj

Il est frappant de constater qu’à travers toute l’Europe, ce sont à peu près toujours les 
mêmes technologies d’avenir innovantes qui sont encouragées. De nombreux clusters, à 
l’instar de ceux des technologies de l’information et de la communicatio
biotechnologies et des nanotechnologies, sont davantage porteurs d’innovation que d’autres. 
Partout en Europe, des initiatives en matière de clusters se développent dans ces domaines, 
ce qui peut mener à des surinvestissements. Simultanément, cette concentration comporte 
le danger que des avantages spécifiques à un pays soient négligés ou que des pays soient 
défavorisés par des distorsions de concurrence. Par le passé, il est apparu à maintes 
reprises que des pays ont pu développer leur capacité concurrentielle justement parce qu’ils 
avaient su se distinguer de leurs concurrents. Souvent, les gouvernements, aveuglés par 
l’enthousiasme suscité par les nouvelles technologies, ne se demandent pas suffisamment si 
le territoire concerné dispose des conditions nécessaires à leur développement. Du coup, les 
coûts initiaux sont très élevés et il faut beaucoup de temps jusqu’à ce que la greffe prenne. 
Les clusters doivent s’intégrer aux structures économiques des régions. 

Risques de concentrations sectorielles et de monocultures 
Le fait de privilégier certaines branches ou technologies clés entraîne le risque
tributaires par rapport à certaines branches ou entreprises, avec le da
que cela implique. La Suisse a elle aussi connu de fortes conc
des espaces géographiques restreints et fait l’expérience de ce qu’il convient d’appeler des 
monocultures. La crise horlogère des années 70 en est un bel exemple. Une monoculture 
mène à la dépendance par rapport à des acteurs ou des entreprises centraux. Les nouvelles 
évolutions et les nouvelles idées sont souvent difficilement acceptées dans les régions où 
domine une monoculture, car ces dernières consacrent leurs efforts à maintenir leurs 
structures et ont de la peine, par un effet d’enfermement, à abandonner la voie qu’elles 
suivent au profit d’une nouvelle. 
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7. Bilan et perspectives 
Les chapitres précédents ont montré que le concept de cluster est aussi en partie un 
phénomène de mode et que sa définition varie parfois considérablement. Du coup, les 
résultats des analyses divergent selon la méthode d’investigation retenue, de sorte qu’il n’est 
pas possible d’établir une carte générale des clusters en Suisse sur laquelle le consensus 
pourrait s’établir. 
A l’étranger, de nombreuses initiatives en matière de clusters peuvent être observées. 
Pourtant, il convient d’envisager d’un œil critique toute politique basée sur la formation et la 
promotion de clusters, ne serait-ce qu’en raison des risques qu’elle implique et du fait qu’elle 
n’a encore fait pratiquement nulle part ses preuves. 
Le chapitre 7.1 qui suit propose des lignes directrices possibles pour une politique fédérale; 
elles ont été discutées avec les représentants des cantons. Le chapitre 7.2 tire les conclu-
sions de l’analyse effectuée dans le cadre du présent rapport. 

7.1. Lignes directrices d’une éventuelle politique fédérale 
Sur la base des questions soulevées par le postulat Rey et des conclusions du présent 
rapport, le SECO a invité les représentants des cantons à discuter cinq lignes directrices 
envisageables pour une politique fédérale. Un questionnaire et une réunion organisée par le 
SECO ont donné la possibilité aux cantons de s’exprimer, sur le plan technique, sur ces 
lignes directrices. Dix-neuf cantons l’ont fait. Les résultats du questionnaire et de la discus-
sion menée à l’occasion sont résumés ci-après. 

7.1.1. Ligne directrice 1:  
Collaboration de la Suisse aux initiatives de l’UE 

A l’heure actuelle, la Commission européenne soutient principalement deux initiatives qui se 
complètent en matière de clusters, à savoir, d’une part, l’Observatoire européen des clusters, 
qui développe une approche statistique, et, d’autre part, l’initiative européenne en matière de 
clusters, qui vise plutôt des objectifs d’ordre politique et analytique. Certes, la méthode 
utilisée actuellement par l’Observatoire européen des clusters n’est que partiellement 
applicable à la Suisse, comme le montre le rapport (cf. chap. 5.1). Il s’agit toutefois d’un 
projet susceptible de développement et dont les données et les processus s’amélioreront 
avec le temps. Si la Confédération décidait d’élaborer une politique fédérale et de soutenir 
les initiatives cantonales et régionales, la Suisse devrait participer activement aux initiatives 
européennes afin d’acquérir des connaissances fondées sur les expériences réalisées et les 
meilleures pratiques mises en œuvre au sein de l’UE. 
Avis des cantons 
La majorité des cantons est en faveur d’une collaboration de la Suisse avec l’UE. Le canton 
de Zurich, par exemple, procède aujourd’hui déjà à des échanges avec le Bade-
Wurtemberg. Toutefois, une telle collaboration devrait se limiter aux échanges d’expériences 
et ne devrait pas entraîner de participation aux programmes de l’UE. Cette dernière consa-
cre bien plus de moyens à des initiatives en matière de clusters et met en place une véritable 
politique industrielle par ce biais. La Suisse n’a pas de tradition de politique spécifique 
portant sur les structures et le développement de l’industrie. 
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Figure 8: En ce qui concerne la ligne directrice 1 proposée, les cantons sont: 

12

5

2

D’accord 

Partiellement d’accord

Pas d’accord 

14 12 10860 2 4

 

7.1.2. Ligne directrice 2: Contribution au savoir-faire statistique 
La Confédération pourrait mesurer statistiquement l’importance économique ainsi que 
l’étendue actuelle et prévisible des «groupements de branches» considérés actuellement 
comme stratégiques. Cela signifierait que, pour chaque cluster, les activités économiques 
recensées dans la NOGA devraient être combinées de manière à rendre possible 
l’observation statistique de ces groupements au fur et à mesure des recensements fédéraux 
des entreprises. Cet instrument permettrait de confirmer et de stimuler les initiatives politi-
ques. 

Avis des cantons 
Les cantons considèrent d’un œil plutôt critique l’introduction de relevés statistiques. Ils 
déplorent l’insuffisance des bases et leur côté unidimensionnel. L’utilité statistique est aussi 
remise en question si, d’aventure, seule une partie des initiatives devaient être reproduites 
ou, comme dans le cas d’un cluster dans sa phase initiale, ne pouvaient même pas être 
identifiées. Pour toutes ces raisons, les cantons ne voient pas vraiment quel profit immédiat 
ils pourraient tirer de tels relevés. D’après eux, il serait plus judicieux de procéder à une 
enquête sur l’utilité concrète des clusters (bonnes pratiques). Les initiatives existantes 
soutenues par la Confédération devraient faire l’objet d’une évaluation. Il convient de 
remarquer à ce propos qu’une question intéressante a été soulevée lors de la discussion de 
la ligne directrice 3: ne faudrait-il pas procéder à des évaluations selon une grille unique et 
reconnue sur le plan international (européen)? 

Figure 9: En ce qui concerne la ligne directrice 2 proposée, les cantons sont: 
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Pas d’accord 

14 12 10860 2 4
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 cantons 
ntons souhaite une meilleure coordination des initiatives quand bien 

7.1.3. Ligne directrice 3: Création d’une plateforme d’information et 
d’échange 

Une plateforme destinée à la collaboration et à des échanges réguliers pourrait être propo-
sée aux cantons afin d’améliorer le flux des informations, de rendre possible les échanges 
d’expériences structurés et de faciliter les collaborations intercantonales, voire transfrontaliè-
res. Elle pourrait par exemple prendre la forme d’un séminaire semestriel mis sur pied par la 
Confédération, qui permettrait d’informer les cantons sur les progrès scientifiques, statisti-
ques et politiques réalisés dans le domaine des initiatives en matière de clusters, sur le 
succès de ces dernières aussi bien en Suisse que sur les plans européen et international. 
L’organisation et la réalisation d’une telle plateforme pourrait être externalisée. 

Avis des cantons 
En ce qui concerne des grands espaces tels que la Greater Zurich Area, la BaselArea+ et la 
Greater Geneva Berne Area, une telle plateforme pourrait contribuer à les rendre plus 
visibles en termes de marketing. La Confédération ne jouerait toutefois qu’un rôle accessoi-
re. Les cantons s’opposent à l’idée d’une nouvelle plateforme et préfèrent, dans la mesure 
du possible, reprendre une banque de données/une plateforme existante. Les cantons 
estiment qu’une telle plateforme d’information devrait offrir au moins un état des lieux des 
initiatives de clusters et la possibilité de procéder à des échanges. Cette plateforme devrait 
être bien entretenue, librement accessible et constamment maintenue à jour. Certains 
cantons souhaitent une coordination entre les clusters «locaux» et la politique fédérale. 
Selon certains représentants des cantons, une telle plateforme pourrait mettre en évidence 
les changements survenus au niveau national sur une période donnée. 

Figure 10: En ce qui concerne la ligne directrice 3 proposée, les cantons sont: 
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D’accord

Partiellement d’accord

Pas d’accord 

14 12 10860 2 4

 

7.1.4. Ligne directrice 4: Amélioration de la coordination 
La Confédération pourrait œuvrer à une meilleure coordination entre les réflexions et 
mesures cantonales relatives à l’amélioration du tissu économique d’une part, et les instru-
ments de la Confédération tels que la CTI et les hautes écoles, d’autre part. Les instruments 
de la Confédération influent sur un des aspects essentiels des initiatives en matière de 
clusters, à savoir le transfert de technologie et de connaissances. Or, pour l’heure, ils ne 
tiennent pas compte explicitement des initiatives des cantons en matière de clusters. 

Avis des
La majorité des ca
même elle ne doit pas être obligatoirement effectuée par la Confédération. Les cantons 
redoutent que la Confédération ne commence à mettre en œuvre une politique industrielle 
sous couvert d’une telle activité de coordination. En raison des ressources cantonales 
limitées, la Confédération devrait prendre certaines tâches à sa charge, même si les cantons 
devraient eux aussi assumer leur part du travail. L’idée d’échanges concernant les bonnes 
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7.1.5. Ligne directrice 5: Typologie des initiatives en matière de clusters 
 

es initiatives en matière de clusters est, selon les représentants des 

pratiques, qui permettrait aux cantons de profiter des expériences réalisées par d’autres, est 
bien accueillie. Cela présuppose toutefois l’évaluation des initiatives existantes. 

Figure 11: En ce qui concerne la ligne directrice 4 proposée, les cantons sont: 

0 2 4 6 8 10 12 14 

Pas d’accord 

Partiellement d’accord

D’accord 
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5

13

 

Vu leur nombre et l’absence de définitions communes, il est pratiquement impossible de
disposer d’une vue d’ensemble des initiatives en cours. Pour se faire une idée de la situa-
tion, la Confédération pourrait élaborer progressivement une typologie comportant trois 
catégories (voir quatre, au maximum). Cette typologie tiendrait compte des trois aspects les 
plus importants de chaque cluster: la dimension statistique économique (poids économique 
actuel et futur), la dimension géographique (locale, intercantonale, voire transfrontalière) et la 
dimension politique (soutien, instruments existants). Le développement d’une typologie 
harmonisée en combinant ces différents aspects devrait rendre possible l’identification des 
clusters selon leur importance économique et stratégique (nationale, régionale – intercanto-
nale, voire transfrontalière – et locale). Cette typologie pourrait servir de base à la Confédé-
ration pour canaliser certains de ses instruments – en particulier dans les domaines de la 
science, de l’éducation et de la promotion économique – en fonction des catégories exactes 
des initiatives. De cette manière, les nombreuses initiatives actuelles pourraient être 
remplacées par des instruments nationaux cohérents sur les plans temporel et spatial. 

Avis des cantons 
La catégorisation d
cantons, un travail théorique. En outre, elle ne permet pas de tirer d’enseignements sur les 
interactions. La Confédération devrait assurer une meilleure coordination sans jouer toutefois 
de rôle actif en matière de typologie. Du point de vue des cantons, cette tâche échoit à la 
science. 
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Figure 12: En ce qui concerne la ligne directrice 5 proposée, les cantons: 

9

6

4

D’accord

Partiellement d’accord

Pas d’accord 

14 12 10860 2 4
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7.2. Conclusions 
nt présenté une discussion théorique de la question des clusters 

8, la politique 

rande importance au principe de 

eloppent pas en fonction de cadres institutionnels mais de relations 

e 

 que si les clusters constituent un thème 

décisions politiques. 

7.1.6. Synthèse 
Il ressort de l’enquête menée auprès des cantons que, sur le plan technique, la mise en 
place d’une politique de clusters n’est pas jugée urgente, ni prioritaire. Dans le même temps, 
les cantons ne repoussent pas l’idée de confier des tâches d’information et de coordination à 
la Confédération. Même si une collaboration de la Suisse aux initiatives de l’UE est en 
principe souhaitable, une nette majorité des représentants des cantons rechignent à l’idée de 
délier les cordons de leur bourse et voudraient participer aux programmes de l’UE, mais 
sans devoir s’engager financièrement. Il existe un intérêt de principe à un échange 
d’expériences généralisé entre les cantons. La discussion a montré que l’idée d’une plate-
forme (comme proposé dans la ligne directrice 3) est approuvée quant à son principe, quand 
bien même certaines critiques sont apparues dans les réponses écrites au questionnaire. 
Sur ce point, on souligne la nécessité d’utiliser si possible des structures existantes et de ne 
pas chercher à influer directement sur les projets par le biais d’une plateforme commune. La 
ligne directrice 4 est elle aussi bien accueillie. C’est d’ailleurs celle qui a suscité la plus 
grande adhésion. L’amélioration de la coordination mettrait à contribution tous les services 
concernés, tant au niveau fédéral que cantonal. Il serait important que l’analyse des bonnes 
pratiques fasse partie intégrante de l’échange d’expériences. De l’avis des cantons, la 
typologie des initiatives en matière de clusters devrait être discutée en rapport avec les 
lignes directrices 3 et 4. Les cantons doutent de l’utilité pratique d’une telle typologie. Enfin, 
ils font remarquer que leurs initiatives sont prises sur la base des besoins concrets de 
l’industrie. Pour eux, il est essentiel d’intégrer les milieux économiques, raison pour laquelle 
il convient de favoriser les initiatives par le bas (bottom-up). 

Les chapitres précédents o
ainsi que la politique menée en la matière au sein de l’OCDE et de l’UE. Après avoir procédé 
à un état des lieux des clusters et des réseaux en Suisse, le présent rapport a montré les 
possibilités et limites d’une politique des clusters puis dégagé des lignes directrices envisa-
geables dans la perspective d’une politique fédérale dans ce domaine. 

A l’instar de la nouvelle politique régionale mise en place depuis 200
d’innovation de la Confédération est fondée sur une approche par le bas, une grande marge 
de manœuvre étant laissée aux hautes écoles, au monde académique et aux cantons. La 
politique de promotion de la place économique suisse à l’étranger confie elle aussi un rôle 
central aux cantons et aux organisations supracantonales. 

Le Conseil fédéral estime qu’il convient d’accorder une g
subsidiarité, également en ce qui concerne l’appréciation de l’opportunité d’une politique 
nationale des clusters. 

Les clusters ne se dév
fonctionnelles qui peuvent dépasser les frontières cantonales, voire nationales. Le cas 
échéant, la Confédération peut donner des impulsions dans le cadre de la nouvelle politique 
régionale en vue d’appuyer les efforts supracantonaux et transfrontaliers. 

Sur la base des constatations faites, le Conseil fédéral est d’avis qu’il n’est pas nécessair
d’instaurer une politique nationale des clusters. Le développement d’une politique autonome 
en la matière impliquerait que la Confédération et les cantons s’accordent sur certaines 
priorités économiques et régionales. Or, cette approche par le haut (top-down) serait 
assimilable à une véritable politique industrielle et se révélerait donc discriminatoire au 
niveau des politiques économique et d’innovation. 
Cette réserve nécessaire est d’autant plus justifiée
d’étude intéressant ex post, il est quasiment impossible de définir ex ante des formules et 
des outils standard pour assurer le développement de clusters sur la base de simples 
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ntes politiques sectorielles bien établies au niveau fédéral. Celles-ci 
La renonciation à une politique explicite en matière de clusters se justifie également par 
l’existence de différe
visent à renforcer la place économique suisse et portent déjà, de fait, sur des aspects qui 
seraient théoriquement couverts par une politique des clusters, qu’il s’agisse des efforts 
réalisés dans les domaines de la formation et de la recherche, de la formation professionnel-
le, de la promotion de l’innovation, de la politique en faveur des PME, des mesures visant à 
faire connaître notre pays à l’étranger ou encore de celles appliquées dans le cadre de la 
nouvelle politique régionale. Une politique des clusters à part entière risquerait de devenir le 
doublon de politiques sectorielles fédérales existantes. Enfin, l’éclosion et le développement 
de clusters nécessitent en premier lieu de bonnes conditions-cadre économiques. De ce 
point de vue, le bilan de la Suisse est, comme on le sait, extrêmement positif. N’a-t-elle pas 
été placée par le WEF au premier rang de son classement annuel de la compétitivité des 
nations en 2009? En matière de capacité d’innovation, l’économie suisse se classe égale-
ment très bien en comparaison internationale. Le Département fédéral de l’économie (DFE) 
continuera à rester attentif aux nouveaux développements en matière de clusters dans le 
cadre de la poursuite de la politique de croissance et de la politique économique. 
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Annexe 1 – Les clusters en Suisse, selon l’Observateur européen des clusters 

All regional clusters in Switzerland
1, 2 and 3 star regional slusters

Region Cluster category Employees Size Spec. Focus Stars Innovation Exports

Zürich Finance 93 572 1.32% 3.19 12.34% *** N/A Very strong

Espace Mittelland Transportation 59 677 0.97% 2.1 7.01% *** N/A Weak

Espace Mittelland Metal 52 310 1.33% 2.88 6.14% *** N/A Weak

Zürich IT 23 685 1.15% 2.8 3.12% *** N/A Weak

Nordw estschw eiz Biopharma 21 741 2.64% 8.87 3.97% *** N/A Very strong

Ostschw eiz Production Tech. 12 367 0.54% 2.21 2.74% ** N/A Very strong

Zentralschw eiz Production Tech. 8 569 0.38% 2.15 2.66% ** N/A Very strong

Nordw estschw eiz Chemical 8 549 0.89% 2.98 1.56% ** N/A Very strong

Espace Mittelland Medical 6 317 1.42% 3.06 0.74% ** N/A Very strong

Nordw estschw eiz Pow er 5 952 1.12% 3.76 1.09% ** N/A Weak

Ticino Hospitality 5 675 0.15% 2 4.00% ** N/A Strong

Zürich Instruments 5 362 1.00% 2.43 0.71% ** N/A Strong

Zürich Medical 3 871 0.87% 2.1 0.51% ** N/A Very strong

Espace Mittelland Tobacco 2 151 2.88% 6.23 0.25% ** N/A Strong

Région lémanique Finance 35 549 0.50% 1.53 5.90% * N/A Very strong

Zürich Transportation 25 399 0.41% 1 3.35% * N/A Weak

Espace Mittelland Construction 23 470 0.36% 0.77 2.76% * N/A N/A

Espace Mittelland Finance 23 008 0.32% 0.7 2.70% * N/A Very strong

Nordw estschw eiz Finance 20 291 0.29% 0.96 3.70% * N/A Very strong

Ostschw eiz Construction 19 436 0.30% 1.21 4.30% * N/A N/A

Espace Mittelland Production Tech. 19 263 0.85% 1.83 2.26% * N/A Very strong

Ostschw eiz Metal 18 699 0.48% 1.94 4.14% * N/A Weak

Région lémanique Hospitality 18 504 0.50% 1.54 3.07% * N/A Strong

Nordw estschw eiz Construction 17 673 0.27% 0.9 3.22% * N/A N/A

Ostschw eiz Hospitality 16 917 0.46% 1.88 3.75% * N/A Strong

Région lémanique Construction 16 892 0.26% 0.79 2.80% * N/A N/A

Nordw estschw eiz Transportation 16 820 0.27% 0.92 3.07% * N/A Weak

Région lémanique Metal 16 062 0.41% 1.25 2.66% * N/A Weak

Zentralschw eiz Finance 15 037 0.21% 1.21 4.66% * N/A Very strong

Ostschw eiz Food 14 751 0.30% 1.2 3.27% * N/A Strong

Zentralschw eiz Construction 14 072 0.21% 1.23 4.37% * N/A N/A

Ostschw eiz Forest 10 963 0.65% 2.66 2.43% * N/A Weak

Zentralschw eiz Hospitality 9 610 0.26% 1.5 2.98% * N/A Strong

Ticino Construction 8 861 0.14% 1.75 6.24% * N/A N/A

Ticino Finance 6 379 0.09% 1.16 4.49% * N/A Very strong

Nordw estschw eiz Plastics 6 183 0.76% 2.54 1.13% * N/A Weak

Ostschw eiz Plastics 5 069 0.62% 2.53 1.12% * N/A Weak

Ticino Metal 4 819 0.12% 1.59 3.39% * N/A Weak

Ostschw eiz Instruments 4 372 0.82% 3.33 0.97% * N/A Strong

Nordw estschw eiz Lighting 3 501 0.68% 2.27 0.64% * N/A Strong

Zürich Aerospace 3 451 0.95% 2.31 0.45% * N/A Weak

Zentralschw eiz Aerospace 2 914 0.80% 4.59 0.90% * N/A Weak

Zentralschw eiz Medical 2 481 0.56% 3.17 0.77% * N/A Very strong

Ticino Pow er 1 667 0.31% 4.06 1.17% * N/A Weak

Ticino Biopharma 1 283 0.16% 2.02 0.90% * N/A Very strong

Zentralschw eiz Jew elry 1 240 0.42% 2.38 0.38% * N/A Very strong

Ticino Medical 1 151 0.26% 3.34 0.81% * N/A Very strong  
Source: Observatoire européen des clusters 
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Annexe 2 – La répartition administrative de l’espace en destinations 
Prenons l’exemple de Zermatt, un village qui vit du tourisme et pour le tourisme. L’Office 
fédéral de la statistique (OFS) classe la station valaisanne parmi les communes touristiques 
(fig. 13). Une commune est considérée comme touristique, selon l’OFS, lorsqu’elle enregistre 
un nombre de nuitées particulièrement élevé dans l’hôtellerie et la parahôtellerie31, par 
rapport au nombre d’habitants. Aux yeux de l’OFS toujours, les communes de Täsch et de 
Randa, situées en aval, sont des communes dites semi-touristiques en raison du nombre 
légèrement moins élevé de nuitées par rapport au nombre d’habitants. Au début de la vallée, 
Viège n’est pas une commune touristique, mais un petit centre. Le village vit certes du 
tourisme, mais il abrite aussi d’autres activités économiques; il a principalement une fonction 
de centre, avec par exemple une haute école. Même constat pour Lucerne, que l’OFS ne 
range pas parmi les communes touristiques, mais parmi les grands centres. La Suisse 
compte 53 communes touristiques. Il n’y en a aucune dans 17 cantons, dont Zurich par 
exemple. 

Figure 1: Définition des destinations au niveau fédéral 

Désignation Délimitation spatiale Délimitation selon 
la branche 

Nombre de 
clusters, 
destinations 

communes  
touristiques 

frontières communales nuitées hôtelières + 
parahôtelières par 
habitant 

53 

communes  
semi-touristiques 

frontières communales nuitées hôtelières + 
parahôtelières par 
habitant 

111 

régions touristiques frontières cantonales, 
limites de district 

 

nuitées hôtelières 13 

destination Suisse frontières nationales 

 

nuitées hôtelières 1 

Source: SECO / OFS 

 

Il en est autrement dans les milieux touristiques. En règle générale, l’ensemble du territoire 
d’un canton ou d’une région est divisé en destinations. Il y a plusieurs raisons à cela: en 
premier lieu, c’est une démarche simple. On peut aussi avancer l’argument selon lequel le 
tourisme est ubiquitaire. Ce sont essentiellement des réflexions politiques qui jouent ici un 
rôle. On ne veut exclure aucun espace susceptible de connaître un développement écono-
mique.  

 

                                                 
31 Cette présentation est simplifiée. Le classement s’opère selon une clé plus compliquée, qui ne peut 
être expliquée ici pour des raisons de place. 
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Liste des abréviations 
Abréviation Signification 

ARE Office fédéral du développement territorial 

BAKBASEL BAK Basel Economics: institut de recherche indépendant qui établit des analyses et des 
prévisions économiques et qui fournit des prestations de conseil sur une base empirique et 
quantitative. 

CTI Agence pour la promotion de l’innovation 

DFE Département fédéral de l’économie 

HESTA Statistique de l’hébergement des hôtels et établissements de cure 

IDE Investissement direct étranger 

MS mobilité spatiale: les régions MS se caractérisent par une certaine homogénéité spatiale et 
obéissent aux principes de petits bassins d’emplois avec une orientation fonctionnelle vers 
les centres régionaux. Certaines régions MS s’étendent au-delà des frontières cantonales. 

NACE Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne: 
système de classification des branches économiques mis au point par l’Union européenne 
sur la base de la CITI Rev.3 (classification internationale type, par industrie, de toutes les 
branches d’activité économique) des Nations Unies. 

NOGA Nomenclature générale des activités économiques: transposition suisse de la NACE 
européenne. La NOGA est gérée par l’Office fédéral de la statistique, lequel l’emploie 
également dans le cadre de bon nombre de ses relevés statistiques. 

NPR Nouvelle politique régionale 

NUTS Nomenclature des unités territoriales statistiques: nomenclature hiérarchique visant à 
identifier clairement et à catégoriser les unités territoriales de référence de la statistique 
officielle des Etats membres de l’Union européenne. 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OFEN Office fédéral de l’énergie 

OFEV Office fédéral de l’environnement 

OFFT Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 

OFS Office fédéral de la statistique 

PME Petites et moyennes entreprises 

R&D Recherche-développement 

RPT Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et 
les cantons 

SECO Secrétariat d’Etat à l’économie 

TIC Technologies de l’information et de la communication 

TST Transfert de savoir et de technologie 

UE Union européenne 
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